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BIMENSUEL

ORGANE DES MINORITÉS NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

Par le fait que nous avons dû consacrer à des questions brûlantes toutes les
colonnes de ce numéro de la Fédération Balkanique, nous sommes dans l'obligation
de remettre la suite de notre ENQUETE à notre prochain numéro.

La question albanaise

ONE IMPORTANTE DÉCLARATION DES LEADERS ALBANAIS
Le 24 avril dernier a été lancée Une Proclamation des Comi-

tés Albanais de l'Emancipation Nationale et de la Libération de
Côssovo, qui constitue uni tournant historique dans le mouvement •

albanais de libération, nous pouvons même dire : dans le mouve-
ment balkanique de libération. C'est pour la première fois dans
les dernières années que les leaders les plus autorisés du mouve-
ment national albanais de libération se présentent publiquement
devant le peuple albanais et l'opinion progressive et les masses
travailleuses de l'Europe et, après avoir exposé la vraie situation
de l'Albanie et du peuple albanais tout entier et le rôle et les
intrigues des gouvernements balkaniques réactionnaires et ini-
pénalistes et de leurs protecteurs de l'Europe occidentale — et
leur récit est tout-à-fait navrant —, formulent hautement leurs
revendications, montrent le seul chemin qui peut les conduire
aux buts qu'ils se sont posés. C'est pour la première fois depuis
des années qu'Us s'adressent aux masses travailleuses, et à la
jeunesse et aux intellectuels albanais pouf leur montrer le vrai
et unique chemin de la libération du peuple oppriiné et mar-

tyrisé.
Cette Déclaration est un formidable réquisitoire contre les

impérialistes balkaniques et contre leurs protecteurs' de l'Europe
occidentale, à la tête desquels se• trouvent les impérialistes
anglais et italien. Elle montre d'une façon éclatante, preuves en

main, qu'en Albanie sévit le brigandage le plus éhonté des puis-
sances européennes qui, se servant d'Ahmed Zogou, de ce bout-
reau du peuple albanais, comme de leur condottieri stipendié,
cherchent à s'assurer d'abord l'exploitation des richesses natio-
notes, et ensuite la conquête définitive du pays. Elle montre aussi
quel grand danger cette politique impérialiste porte en elle pour
tous les pays balkaniques, pour tous les peuples des Balkans.
Elle nous montre combien imminente est'ce danger de guerre qui
doit sortir de cette politique effrénée des puissances impérialistes.

Dans cette Déclaration, les deux Comités signataires, pleins
de confiance en l'avenir et en le triomphe proche de leurs reven-
dications et de leurs idéals, s'adressent aux larges masses alba-
noises et les invitent à un travail méthodique et fondamental,
à une énergique organisation et préparation pour la lutte solide.
Eue relève que, seules et isolées, ces masses ne peuvent pas tenir
tête à leurs nombreux et puissants ennemis, et elle leur montre
que ce n'est que liées étroitement aux différents mouvements de
libération des peuples opprimés balkaniques et des facteurs pro-
gressifs internationaux que le mouvement albanais pourra compter
sur la réalisation de l'idéal du peuple : la libération effective
de l'Albanie. Et pour mieux faire ressortir les cdliés et les amis,
la Déclaration les indique nommément : les organisations balka-
niques national,es du mouvement de libération, les masses travail-
leases de l'Angleterre, de l'Italie, et de l'Europe en général, celles
des Balkans, les peuples déjà libérés ou en train de se libérer,
les partisans des idées avancées de tous les pays. Comme dans
différentes occasions, et surtout depuis ces dernières trois années,
il y eut des Albanais qui se sont battus, qui, ont versé leur sang
pour des causes étrangères, Ta Déclaration les met en garde de

ne plus se laisser entraîner à des insurrections aventureuses,
fomentées par les ennemis du peuple albanais.

Les revendications que la Déclaration formule peuvent être
résumées en les points suivants :

libération de la domination étrangère ;
instauration d'une république qui englobera tout le territoire

albanais, et union de cette république avec les autres républiques
nationales balkaniques en une Fédération Balkanique ;

le pouvoir politique doit appartenir au peuple travailleur,
la terre aux paysans et non aux beijs féodaux, instruments de la
domination étrangère.

Pour réaliser ces buts, les signataires de la Déclaration
comptent sur les masses travailleuses, sur la jeunesse, sur les
intellectuels albanais, dont ils sont les interprètes. Ils comptent
sur les peuples balkaniques dont les intérêts en ce qui concerne
leur domination et leur exploitation par les impérialistes
étrangers sont identiques à ceux du peuple albanais. Ils
comptent sur les éléments et les organisations démocratiques,
pacifistes et anti-impérialistes des peuples européens.

Les idées et les conceptions qui sont exposées et défendues
dans cette Déclaration ont toujours trouvé une expression vigou-
reuse dans les colonnes de cê journal. Nous avons toujours relevé
la politique réactionnaire impérialiste des gouvernements san-

guinaire fascistes d'aujourd'hui dans les Balkans et montré le
rôle néfaste et criminel que les impéricdismes occidentaux euro-
péens, et leur instrument la Société des Nations, ont joué dans la
vie des peuples de la Péninsule. Notre joie est très grande de ce

que de mêmes efforts sont déployés par l'élite du peuple albanais.
Nous disons l'élite du peuple albanais, car cette Déclaration est
signée par l'évêque Fan S. Noli, ancien président du conseil

' albanais, l'une des figures les plus éminentes et les plus sympa-
thiques du monde politique et littéraire albanais, balkanique, et
par ses amis Lano Borshi, notre confrère D r Orner Nishàni,
Konstantin Boshnjak, D 1

' Nush Bushatti, capitaine Aziz Tchami
— pour le Comité de l'Emancipation Nationale ; et Bédri Péyani,
Kiamil Balla, et le commandant Ibrahim Jakova — pour le Comité
de la Libération de Cossovo, tous des 'éminents combattants pour
la libération du peuple albanais, des anciens députés, publicistes,
journalistes des hommes qui ont occupé de hautes fonctions, des
personnalités jqui jouissent de la con fiance absolue des masses
albanaises.

Cette Déclaration donnera une grande impulsion au mouve-
ment albanais de libération, serrera les rangs des militants, ren-
forcera la lutte des masses populaires albanaises contre le régime
sanglant de la dictature d'Ahmed Zogou et contre l'impérialisme
occidental. Elle aura sa répercussion dans les mouvements natio-
naux des autres peuples balkaniques. Elle encouragera ceux de
ces peuples qui ont déjà des mouvements organisés, à lutter avec
plus d'énergie encore pour arriver à leurs buts — elle en-

couragera ceux qui ne sont pas encore organisés à la lutte, à
hâter leur organisation et, à mener le combat en unisson avec les

. autres mouvements nationaux balkaniques.
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En publiant cette Déclaration, qui représente un pas de plus,
et des plus précieux, vers l'union des efforts des peuples balka-
niques opprimés qui veulent se libérer des jougs qui les étouffent
tous, nous sentons que le jour approche toujours davantage où
le but poursuivi par nous tous sera enfin atteint.

Nous aussi disons, avec cette Déclaration, que le jour de
l'émancipation du peuple albanais, de toits les peuples opprimés
des Balkans, n'est pas loin. Ce jour arrive, à pas sûrs ; et les
peuples, balkaniques eux aussi auront bientôt leurs propres
destinées en leurs propres mains.

Et alors, les Bcdkans cesseront d'être un foyer de troubles,
de guerres, pour devenir un foyer de prospérité et de paix, pour
le plus grand bien des peuples balkaniques, et. des peuples euro-

Péens - La Rédaction

Déclaration
Albanais !

Ceux des nationalistes qui depuis longtemps ont proclamé que
la suppression de la caste cles beys féodaux — seigneurs terriens
médiévaux — est le premier pas vers l'émancipation de notre

peuple, ont eu complètement raison. Les dernières deux années du

régime des beys féodaux, avec Ahmed Zogou à leur tête, l'ont prouvé
d'une manière irréfutable. Au cours de ces deux années, l'Albanie
indépendante, créée à la suite de tant de luttes et de sacrifices, est
tombée à nouveau dans la servitude politique et économique la plus
terrible qu'elle ait jamais connue dans son histoire.

Ci-dessous nous énumérons les calamités qu'ont fait subir à
notre peuple les beys féodaux, instruments habituels de la domina-
tion étrangère.

En 11/24, une armée yougoslave, avec le concours des gouverne-
ments italien et grec et sous les auspices de l'Angleterre, envahit
l'Albanie et lui imposa le régime des beys féodaux, avec Ahmed
Zogou comme président. M. Nmtchitch, qui était alors ministre des
affaires étrangères de Yougoslavie, vient d'admettre publiquement
dans une interview publiée dans le journal français Le Matin du
16 février 1927, que c'était le gouvernement de Belgrade qui a

organisé et financé cette invasion étrangère, pour le compte de nos

beys féodaux.
En revanche de l'appui yougoslave, le gouvernement des beys

féodaux a cédé à la A ougoslavie les régions de St. Naoum et de
Vermosh, déjà assignées à l'Albanie.

Pour la même raison, le gouvernement des beys féodaux a

accordé à la Grèce la protection de l'église orthodoxe autocéphale
albanaise, ainsi que le droit de fonder des écoles grecques dans les
communes orthodoxes de race et de langue albanaises. Par cet acte,
le gouvernement des beys féodaux a donné à la Grèce les moyens
les plus efficaces de gréciser l'Albanie Méridionale et de s'en emparer
à la première occasion. ,

Quant à l'Italie et à l'Angleterre, le gouvernement des beys
féodaux leur a cédé les richesses nationales en imposant à notre

peuple le joug économique des étrangers. L'Angleterre a obtenu la
concession du pétrole à des conditions scandaleuses. L'Italie a

obtenu, entre autres, la concession de la « Banque Nationale »,
l'émission de l'emprunt de 50.000.000 francs or et le droit de
colonisée l'Albanie. Au moyen de la « Banque Nationale », l'Italie
s'est emparé entièrement de la vie économique de notre pays. Au
moyen de l'émission de l'emprunt de 50.000.000 francs or, que
l'Etat albanais n'a pas encaissé et qu'il n'encaissera jamais, l'Italie
percevra à titre d'intérêts et d'amortissement un tribut annuel de
plus de 7.000.000 de francs or pendant 40 ans. Comme l'Etat albanais,
dont les revenus n'excèdent pas la somme de 16.000.000 de francs or,
n'est pas à même de payer cette somme, elle grèvera c chaque
année le budget de déficits. Ainsi, l'Etat albanais, qui n'avait pas
de dettes, se trouve asservi financièrement pour une longue période.
Au moyen du droit de la colonisation, l'Italie pourra dans un

proche avenir s'accaparer de toutes les terres fertiles de notre pays
et y faire installer quelques millions d'Italiens, mettant ainsi les
Albanais en minorité dans leur propre pays et les réduisant à l'état
de servage.

Pour briser toute résistance du peuple contre ces actes de haute
trahison, Ahmed Zogou a instauré un régime de terreur des plus
barbare. Il a assassiné, exilé ou interné les patriotes et les intel-
lectuels qui avaient créé l'Albanie indépendante. Il a supprimé toutes
les libertés constitutionnelles : liberté de presse, de réunion et de
parole. Il a substitué aux forces armées régulières nationalistes des
hordes de mercenaires et de criminels qui martyrisent et pillent le
peuple. Il a désorganisé l'administration du pays, en la confiant aux
éléments les plus corrompus. Il a désorganisé les tribunaux par des
juges dont la mission consiste à condamner à mort ou à la prison
tous les adversaires du régime des beys féodaux. Il a dissout toutes
les organisations nationales, y compris les sociétés de bienfaisance
des femmes. Enfin, par une armée d'espions, il a répandu la terreur
de manière que personne n'ose élever la voix contre les actes
arbitraires des autorités.

Pour payer les mercenaires et les espions, le gouvernement des
beys féodaux dépense par année1 plus que la moitié des revenus de
l'Etat. D'autre paît, les autorités corrompues et le président de la

République lui-même pillent les fonds publics et la caisse de l'Etat.
L'exemple de Mufid bey Libohova est caractéristique : il était criblé
de dettes ; cependant, après une courte période ministérielle dans le
cabinet d'Ahmed Zogou en 1925, non seulement il a payé toutes
ses dettes, mais il a laissé à ses héritiers une fortune de plusieurs
millions, déposée dans les banques italiennes ; une enquête parle-
mentaire, pour jeter de la poudre aux yeux, a établi qu'il était cou-
pable de malversation, de vol et de haute trahison ; mais il n'a
jamais été mis en accusation, parce qu'il a menacé de prouver avec

des documents la complicité du président de la République et de
ses collègues ministériels. Par surcoît, la contrebande, patronisée
par le président de la République lui-même, qui en tire des profits
énormes, réduit à moitié les recettes douanières. 11 en résulte que
le budget n'est jamais équilibré et qu'il y a chaque année un

nouveau déficit de plusieurs millions de francs or s'ajoutant au

déficit de l'année écoulée.
L'indignation du peuple à la suite des actes précités, est arrivé

à son comble. Ahmed Zogou et ses beys féodaux ont reconnu qu'ils
ne pourraient tenir tête à une insurrection générale contre leur
régime. Pour la prévenir, ils se sont servis du prétexte de l'insurrec-
tion locale de novembre dernier et ont signé le pacte de Tirana,
qui impose à l'Albanie le protectorat italien et fortifie leur régime
aux dépens du peuple travailleur, opprimé et exploité.

Voilà comment le peuple albanais, après avoir perdu son

indépendance économique, vient de perdre son indépendance poli-
tique au cours des deux années de régime féodal.

Ce qui est pire encore, c'est que, étant donné que ce pacte
constitue la première étape de la pénétration de l'Italie dans les
Balkans, l'Albanie a été transformée en un champs de bataille entre
l'impérialisme italien et l'impérialisme serbe. Le conflit récent italo-
yougoslave en a donné des preuves éclatantes. Mené a présent par
des armes diplomatiques, ce conflit menace tôt ou tard d'aboutir à
un conflit armé et de noyer l'Albanie dans le sang et le feu.

Le régime sanglant des beys féodaux, à lui seul, n'aurait pu
se maintenir longtemps, s'il n'était pas activement appuyé par
l'Angleterre impérialiste, par l'Italie fasciste ainsi que par les mili-
taristes serbes et grecs, dont il favorise les visées et la politique,
toujours hostiles au peuple albanais et à ,son indépendance nationale :

l'Angleterre conservative, qui domine à présent la politique de
l'Europe occidentale, a ourdi l'invasion de l'Albanie en 1924, a prêté
ensuite son appui au régime des beys féodaux, et a fini par accorder
main libre à l'Italie non seulement en Albanie, mais dans toute la
péninsule balkanique afin de s'en assurer la collaboration dans les
Balkans et dans l'Extrême Orient.

L'Italie, depuis 1912, a eu pour but de s'emparer de l'Albanie, et
elle a profité de toute occasion pour réaliser ce but. Nous en avons

des preuves documentées dans les traités secrets de la guerre mon-

diale et dans les accords conclus ouvertement à Versailles pendant
la Conférence de la paix. Cette politique a été adoptée et poursuivie
avec plus d'énergie encore par l'Italie fasciste, qui a réussi à obtenir
plus que les gouvernements précédents n'avaient rêvé. Elle a déjà
fait de l'Albanie un protectorat, et elle n'attend que la première
occasion pour l'occuper militairement et pour la transformer en ime

colonie italienne. Après avoir fortifié sa position en Albanie, l'Italie
sans doute s'en servira comme base et, instrument pour établir son

hégémonie dans les Balkans.
Les militaristes serbes, avant la guerre mondiale, ont été les

partisans les plus fanatiques du démembrement de l'Albanie et de
l'extermination de la race albanaise. Non contents de l'annexion
des régions albanaises, dont la population dépasse en nombre celle
de l'Albanie libre, ils ont tout fait pour empêcher la consolidation
de la petite patrie albanaise amputée, qui a été reconnue par les
grandes puissances comme Etat indépendant. Pendant et après le
traité de Versailles, les militaristes serbes, tout en nous inondant
de belles phrases sur l'indépendance albanaise, n'ont pas moins
poursuivi en réalité leur vieille politique dans le but d'annexer
encore d'autres parcelles de territoires albanais et de faire dis-
paraître les minorités albanaises qui avaient eu le malheur de
tomber sous leur joug. A cette fin, ils ont organisé systématiquement
des incursions de bandes dans notre territoire depuis 1920 jusqu'en
1924, année fatale dans laquelle, par une invasion en grand style,
ils ont pu imposer au peuple albanais le régime de terreur d'Ahmed
Zogou et annexer, entre autres, les régions de St. Naoum et de
Vermosh. En même temps, ils ont organisé des massacres systé-
matiques à Plava, Goussigné, Ipek, Prishtina, Mitrovitza, Vuchitrine,
Hoti e Grouda — régions albanaises annexées par la Yougoslavie —

où trouvèrent une mort cruelle des milliers d'Albanais, y compris
des femmes et des enfants. Et maintenant que leur politique aussi
odieuse que stupide a abouti au protectorat italien sur l'Albanie,
ils ont de nouveau recommencé à nous servir des phrases, en

proclamant les principes de l'indépendance albanaise et du «les
Balkans aux Balkaniques ». Aucun Albanais ne sera assez naïf pour
se laisser duper par ces effusions. En attendant des preuves tangibles
de leur sincérité, nous sommes justifiés à croire que leur politique
à l'égard du peuple albanais demeure la même et qu'elle se résume
ainsi : protectorat serbe sur l'Albanie comme maximum et démembre-
ment de l'Albanie comme minimum.

La politique de la Grèce ne diffère pas trop de la politique des
militaristes serbes. Après avoir arraché à l'Albanie des régions
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importantes en 1913, la Grèce s'efforce à présent de préciser
l'Albanie Méridionale au moyen des écoles et des églises grecques
dans le but de s'en emparer à la. première occasion. De plus, elle
se sert de tous les moyens pour forcer les minorités albanaises à

s'expatrier.
La Société des Nations, qui a assumé la protection des minorités,

non seulement n'a pris aucune mesure sérieuse pour assurer les droits
des minorités albanaises en Yougoslavie et en Grèce, mais elle n'a

pu même empêcher leur extermination et leur expatriation forcée.
Cette institution internationale, qui a prétendu et prétend encore

défendre les nations faisant partie d'elle, a abandonné l'Albanie
aux moments critiques de l'invasion des militaristes serbes, en 1924,
ainsi que pendant la conclusion du pacte de Tirana en 1926.

L'Albanie, ayant perdu son indépendance politique et économique,
est actuellement en train de devenir par le pacte de Tirana une

colonie italienne. Et pourtant, la Société des Nations, qui est tenue
par son propre pacte de protéger l'Albanie comme son membre, non
seulement garde un silence équivoque, mais aussi elle légalise ces

actes de brigandage international, actes qui menacent de provoquer
une nouvelle guerre balkanique avec toutes ses conséquences.

Cette situation se complique encore par le fait que les Etats
voisins, qui poursuivent des buts de conquête en Albanie, s'efforcent
et s'efforceront d'encourager des insurrections, semblables à celle de
novembre dernier, et toutes sortes d'actions aventureuses afin de
créer un pretexte plausible pour réaliser leurs projets impérialistes.
Comme dans le passé, ils essayent à présent encore, et essayeront
dans l'avenir, de se servir d'une partie de l'émigration albanaise
et de certains révolutionnaires albanais assez naïfs pour devenir leurs
instruments et leurs victimes. Mais nous devons enfin comprendre
que, dans les conditions balkaniques et internationales actuelles, la
lutte de libération du peuple albanais est une tâche difficile et longue,
car nous avons en réalité à lutter non seulement contre la misérable'
bande des beys féodaux avec Ahmed Zogou à leur tête, mais aussi
contre les grandes forces qui prêtent leur appui à son régime anti-
albanais. C'est ce que nous devons bien comprendre.

Pour réussir, nous devons faire un travail méthodique et fonda-
mental, en organisant, en éclairant et en préparant dans toutes les
directions les larges masses albanaises. Nous ne devons pas, même
pour un seul instant oublier que, seuls et isolés, nous ne pouvons
tenir tête à nos nombreux ennemis. Nous devons coordonner étroite-
ment notre mouvement avec les mouvements libérateurs de tous
les peuples balkaniques opprimés et nous devons aussi nous appuyer
sur tous les facteurs internationaux progressifs dans le monde entier.
Nous ne sommes pas seuls dans notre lutte. H est vrai que nous

avons des ennemis formidables ; mais, heureusement, nous avons aussi
des amis : les organisations balkaniques nationales de libération,
les masses travailleuses de l'Angleterre, de l'Italie et de l'Europe en

général, les peuples déjà libérés et ceux en train de se libérer de
l'impérialisme, les partisans des idées avancées dans tous les pays,
sont nos amis, amis du neunle albanais et de l'Albanie libre. Ils
sont nos alliés naturels et sûrs dans notre campagne de libération.

'

é*
*

Albanais !

Sans doute, la situation balkanique et internationale actuelle
est extraordinairement difficile pour le mouvement de libération du
peuple albanais. Mais les conditions pour un changement en notre
faveur existent déjà. Elles mûriront au fur et à mesure que la lutte
contre l'impérialisme se renforce et que les antagonismes irrécon-
ciliables des impérialistes eux-mêmes s'aggravent. L'évolution de
la vie même des peuples travaille sans cesse en faveur du mouvement
libérateur. H faut seulement nous préparer avec intelligence et avec

patience et lutter jusqu'au bout avec une énergie redoublée et avec
des forces organisées. In ne faut pas, Albanais, se laisser entraîner
dans des insurrections aventureuses, inspirées par nos ennemis.

Il ne faut pas verser du sang albanais pour une cause étrangère,
non-albanaise, et contraire à nos intérêts. Il faut mener à l'intérieur
et à l'extérieur de l'Albanie une campagne politique systématique,
contre le régime sanglant des beys d'Ahmed Zogou, contre les

projets- de conquête de l'impérialisme italien, serbe et grec. Dans
cette lutte, tout le peuple travailleur albanais doit s'unir et marcher
contre l'ennemi commun, la main dans la main, avec les autres

peuples balkaniques. Voilà notre tâche la plus importante et la

plus difficile.
Nous y réussirons au nom de nos idées libératrices, qui vont

sans doute "grouper autour de nous tout le peuple travailleur albanais,
tous les honnêtes intellectuels albanais et tous les vrais amis du

peuple albanais et de l'Albanie libre et indépendante.
Sur notre drapeau nous écrivons :

1° Le peuple albanais, libéré de la domination étrangère, doit
devenir maître de ses destinées dans ses frontières ethniques sous un

régime républicain vraiment démocratique.
2° Les richesses de l'Albanie doivent appartenir au peuple al-

banais et non pas au capital étranger.
3° Le pouvoir politique doit appartenir au peuple travailleur et

non pas à l'oligarchie des beys féodaux, instruments de la domination
étrangère.

4° Le sol national doit appartenir aux paysans laborieux et non

pas à la bande des beys féodaux.
5° Alliance fraternelle avec les autres peuples balkaniques.
Pour faire triompher nos idées, nous nous appuyerons :

i° Sur le peuple laborieux albanais et avant tout sur les inte-1-
lectuels et la jeunesse albanais avancés à l'intérieur et à l'extérieur
du pays, dont nous sommes les interprètes.

2° Sur les peuples balkaniques, dont les intérêts en ce qui
concerne la domination et l'exploitation étrangères sont identiques
à ceux du peuple albanais et avec lesquels nous devons former un

front unique pour constituer la Fédération Balkanique, alliance des

peuples libres et égaux dans leurs frontières ethniques.
3° Sur les éléments et les organisations démocratiques, pacifistes

et anti-impérialistes du monde civilisé.

Albanais !

Ne vous laissez Das leurrer par de belles paroles, vides de
sens ou hypocrites ! Ne vous laissez pas duper par les promesses
des gouvernements de nos voisins et des puissances qui les protègent
et ne vous sacrifiez pas pour une cause qui n'est pas la nôtre ! Ne

gaspillez pas votre temps et votre énergie pour des insurrections

provoquées par vos ennemis, ni pour des actions aventureuses

qui n'ont aucune chance de changer la malheureuse situation de
notre pays ! Ne vous découragez pas, réunissez vos forces, tra-
vaillez pour l'organisation et l'éducation politique des larges masses

populaires ! Participez activement et courageusement au mouvement
national libérateur du peuple albanais ! Le jour de l'émancipation du

peuple albanais et de tous les- peuples opprimés des Balkans n'est

pas loin !

Genève, le 24 avril 1927.

Pour le Comité Albanais de l'Emancipation Nationale

(Signé)
Konstantin Boshniak Fan S. Noli
Dr Nush Bushati Lano Borshi

Capitaine Aziz Çami Dr Orner Nishani

Pour le Comité de la Libération de Cossovo

(Signé)
Kiamil Balla Bedri Péjani

Major Ibrahim Jakova

L'Angleterre et les Balkans

Il est malaisé de comprendre la politique que l'Angleterre suit
actuellement dans les Balkans, à moins qu'elle ne cherche à obtenir
partout dans le monde, pour ses œuvres impérialistes, le concours

de l'Italie.
• Pendant longtemps, et au moins jusqu'à l'annexion de la

Bosnie-Herzégovine à l'Autriche-Hongrie en 1908, le cabinet de
Londres a été essentiellement conservateur dans l'Europe Sud-Orien-
taie. Conservateur contre l'Autriche et conservateur contre la Russie.
A l'une, il voulait interdire la marche vers Salonique, parce qu'il
sentait derrière elle la pesée de l'Allemagne qui convoitait l'Asie
Mineure ; à l'autre, il défendait de s'avancer jusqu'aux Détroits,
parce qu'il considérait comme un devoir strict pour lui-même d'en-
fermer la flotte des tsars dans la Mer Noire.

Mais il est évident que la guerre mondiale modifia du tout au

tout ses points dé vue. Lonsqu'en 1915 il promit, d'accord avec la
France, Constantinople, le Bosphore et les Dardanelles au tsar
Nicolas II, il avait fait un grand effort sur lui-même. Ayant renoncé

au principe de sa politique orientale traditionnelle, il ne pouvait plus
avoir dabs les Balkans que des préoccupations secondaires.

Or, au lendemain de la guerre, ses conceptions devaient se

transformer une fois de plus. En réalité, l'écroulement total de la

Turquie, qu'on avait, escompté, ne s'était pas produit. Cette Turquie
gardait Constantinople et les Détroits. L'Angleterre, qui avait, fait
des sacrifices à la Russie Tsariste pour la détourner d'une défection
au beau milieu des hostilités, ne nourrissait pas les mêmes senti-
ments pour la Russie Soviétique. Le gouvernement conservateur de
M. Stanley Baldwin et de sir Austen Chamberlain se trouve en lutte
avec Moscou, pour des raisons de doctrine, et pour des raisons
d'intérêts, sur deux continents : en Europe et en Asie. Il ne s'ac-
commoderait certainement pas d'une installation de la puissance russe

à Stamboul. C'est un motif pour lequel il s'intéresse de nouveau à la

presqu'île balkanique.
De plus, il a noué des rapports assez étroits avec plusieurs

Etats, avec la majorité des Etats de cette région. H a toujours
attaché une grande attention à la Grèce, parce qu'elle a une impor-
tante étendue de côtes, et que de ces côtes on domine plus ou moins
la route de Port-Saïd. d'Aden et de Bombay. Aussi fi'a-t-il jamais
consenti à rester indifférent à la politique du cabinet d'Athènes.
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Le gouvernement du Royaume Uni entretient des relations cor-
diales avec la Roumanie, fût-elle celle de Bratiano ou celle d'Averesco.
Il voit en elle un morceau de la barrière qu'il a entendu constituer
autour de la Russie Soviétique, et c'est pourquoi il a été l'un des
premiers gouvernements à reconnaître, en dépit des protestations de
Tchitchérine, l'incorporation de la Bessarabie au royaume roumain.
De plus, il compte sur les blés moldaves et valaques pour alimenter
en partie la population britannique.

Quant à la Bulgarie, il se soucie peu de savoir si, tombée aux
mains de Tsankoff, puis de Liaptcheff, elle subit les coups du plussanglant des fascismes. Ses capitalistes, par des conventions avant»-
geuses, se sont créé des activités lucratives dans ce pays, et c'est
tout ce qu'il veut retenir. Ni Baldwin, ni Chamberlain, ni Winston
Churchill ne s'aviseraient de protester contre les nouvelles atrocités
bulgares.

Ainsi, le Foreign Office est au mieux avec Athènes, avec Bucarest,
avec Sofia. Il s'est toujours montré plus froid vis-à-vis de la Serbie
et de la Yougoslavie : ce fut au début du siècle, parce qu'il ne par-donnait pas aux Karageorgévitch d'avoir succédé aux Obrenovitch
grâce à un double assassinat ; ce fut ensuite parce que, de tous les
royaumes balkaniques, celui dont la capitale est Belgrade avait parule plus disposé à subir l'ascendant russe. Aujourd'hui encore les
Yougoslaves sont bien plus enclins que les Bulgares ou les Grecs à
se rapprocher des Soviets.

Mais tout cela n'explique point pourquoi sir Austen Chamberlain
a donné carte blanche à Mussolini dans les affaires de l'EuropeOrientale. Et cette complaisance du cabinet de Londres pour le régimefasciste est d'autant plus curieuse qu'il répugne d'ordinaire à se
laisser entraîner par d'autres dans des aventures.

Un journal allemand a prétendu récemment que l'Angleterre et
l'Italie avaient signé un véritable pacte d'alliance, et que la seconde
pouvait désormais, avec l'autorisation de la première, se conduire
à sa guise dans 'les Balkans. Nous savons quelle activité la diplo-matie secrète a déployée partout, en dépit des dénégations' officielles,
au cours des dernières années. Il est difficile de connaître la teneur
des engagements réciproques que Chamberlain et Mussolini ont con-
tractés aux deux entrevues qui se sont succédé sur le littoral de la
Méditerranée occidentale. Ce qui est sûr, c'est qu'ils agissaient l'un
et l'autre comme s'ils s'étaient liés par traité. On ne concevrait pas,s'il n'y avait pas convention diplomatique, comment Mussolini
opérerait avec autant de désinvolture, et comment le .Royaume Uni
affecterait tant d'indifférence.

En fait-, le cabinet de Londres avait besoin du concours du duce :
1° contre la Turquie ; 2° contre les Soviets.

L'an dernier, un conflit lui apparut redoutable avec le gouverne-ment d'Angora, à propos du Kurdistan et de Mossoul : il engagea les
pourparlers avec l'Italie. Cette année, la tension anglo-russe a été
grandissant : il poursuivit les tractations. Il a éprouvé une grandesatisfaction le jour où Mussolini, après- le Quai d'Orsay et après lui-
même, a sanctionné l'incorporation de la Bessarabie à la Roumanie :
car ce geste aboutissait à un refroidissement des rapports entre Rome
et Moscou. Mais il lui fallait payer. Il a payé en fermant, les yeux
sur les menées de Mussolini en Albanie et sur l'aggravation du con-
flit balkanique. Il est obligé aujourd'hui de laisser carte blanche à
l'Italie fasciste pour sa politique Sud-Orientale. Une fois de plus les
nations balkaniques divisées subissent le contre-coup d'événements
extérieurs et sont les victimes de marchandages ignominieux.

Paul Louis

es nouvelles élections législatives
en Bulgarie

Les élections législatives proclamées pour le 29 mai en Bul-
garie auront lieu dans une disposition intérieure qui diffère ab-
solument de celle dans laquelle avaient été faites les élections en
novembre 1923 pour la fameuse Chambre zgovoriste qui vient de
clore sa dernière session.

En novembre 1923, le capital bancaire et de spéculation qui,après le coup d'Etat du 9 juin, après avoir renversé le gouverne-ment paysan de Stamboliisky, avait réussi à unir sous son hégé-monie la bourgeoisie toute entière, y compris une grande partiede la petite bourgeoisie 1

, contre l'union agrarienne et le parti com-muniste (les masses paysannes et le prolétariat), ce aussi pendantet après la répression de l'insurrection populaire de septembre1923. continuait à se trouver, malgré tout, devant le danger im-médiat d'une nouvelle explosion de l'indignation populaire contre
le régime du coud d'Etat et la dictature militaire fasciste, devantle danger pour elle d'une instauration d'un gouvernement ouvrier
et paysan. En présence de l'acuité de ce danger pour la bour-
geoisie, les dissensions intérieures et les contradictions des intérêts
des différentes couches de la bourgeoisie, ainsi que les anta-
gonismes entre elles et la petite bourgeoisie des villes furent
refoulés à l'arrière-plan, et le Démokratitcheski Zgovor réussit à

, unir presque tous les partis bourgeois et petits-bourgeois (y compris
les social-démocrates) en des listes électorales communes pour la
défense du régime du 9 juin contre les masses travailleuses (lebloc ouvrier-paysan).

Les résultats des élections montrèrent avec netteté que ce
danger pour le pouvoir du coup d'Etat et la bourgeoisie avait été
réelle. Malgré les massacres en masse de juin et septembre 1923
de l'avant-garde du prolétariat et des paysans: malgré que le
parti communiste et tout le mouvement ouvrier aient été mis
hors la loi ; malgré que même l'union agrarienne ait été pro-

. clamée presque illégale ; malgré la terreur électorale indeserio-
tible et l'interdiction aux organisations ouvrières et paysannes de
faire de l'agitation pré-électorale ; malgré qu'en beaucoup d'en-
droits les commissions aient refusé net d'enregistrer les listes
ouvrières-paysannes — les listes électorales du bloc ouvrier-
pavsan (des partis communiste et agrarien) ont obtenu plus de
300.000 voix sur le total d'un million de suffrages. Mais dans la
lutte acharnée pour le pouvoir qui a. continué aussi après les
élections entre le gouvernement du coup d'Etat et les masses
travailleuses, la bourgeoisie capitaliste, grâce à une cruelle et
féroce terreur et à l'appui actif des puissances impérialistes euro-
oéennes (en premier lieu de l'Angleterre et de l'Italie), et en profi-
tant de la stabilisation partielle et temporaire du capitalisme un
peu partout, réussit à vaincre, provisoirement, les résistances des
masses laborieuses, et à fortifier, pour quelques temps, les posi-fions économiques et politiques de son régime de classe. Le
danger immédiat pour le grand capital et la bourgeoisie, d'une
révolution ouvrière et paysanne pour le renversement du pouvoir
usurpateur du 9 juin et pour l'instauration d'un gouvernement

ouvrier-paysan, d'un gouvernement du peuple travailleur, était
écarté pour une période prochaine.

Aujourd'hui, la lutte .pour la saisie du pouvoir politique parle prolétariat, en uniou avec les masses paysannes, a cessé d'être
une tâche immédiate. Les masses combattantes ont tiré des con-
elusions politiques de la victoire temporaire de la bourgeoisiecapitaliste et ont dirigé leurs efforts vers le rassemblement et la
restauration de leurs forces, pour une lutte économique et poli-tique en masse pour la. défense de leurs intérêts quotidiens et
pour la liquidation du régime d'exception militaire et fasciste
dans le pays.

Dans cette disposition modifiée dés luttes entre les classes, lesdissensions et contradictions dans le sein de la bourgeoisie, quise trouvaient pendant la période précédente refreinées et stag-nantes, commencèrent de nouveau à se faire jour, et ce d'une
façon particulièrement aiguë. Depuis le 9 juin, la part du lion
de tout .ce que le régime du coup d'Etat et- de la répressionsanglante du mouvement des masses populaires a octroyé à ses
suppôts en profits et lucres, fut accaparée par le gros capital, lecapital bancaire de spéculation : utilisation illimitée du crédit
public, monopole capitaliste du grand commerce et spécialementde celui des tabacs et des denrées, large participation dans de
différentes concessions et à de différentes

: fournitures ; bref, toutessortes de privilèges. Les intérêts spécifiques de la bourgeoisie
moyenne, industrielle et commerciale, ont été non rarement né-
gligés et subordonnés à ceux des gros-capitalistes ; et quant auxintérêts de la petite bourgeoisie, ils ont été toujours sacrifiés et
foulés aux pieds.

La stabilisation temporaire des soutiens économiques et poli-tiques de la bourgeoisie capitaliste se fit d'ailleurs par une terreur
sans normes ni limites et une dictature militaire fasciste, et ces
procédés ont aggravé énormément la crise économique existante,
ont augmenté le nombre des sans-travail en des proportions quele pays n'avait- jamais connu jusqu'ici (de 500.000 salariés —

120.000 sans travail !), ont diminué jusqu'à un degré effrayant la
capacité d'achat des larges masses de la population, ont rétrécile champ du marché intérieur, ont empêché l'utilisation des
marchés extérieurs, ont entravé encore plus le développement del'industrie et ont jeté dans une débâcle la production de l'arti-
sanerie. Par sa politique d'humiliations et de rampements envers
les gouvernements balkaniques réactionnaires voisins, le Démo-
kratitcheski Zgovor a encouragé le joug -d'oppression et la
politique de dénationalisation en Macédoine, en Dobroudja et en
Thrace : de nouveaux afflux de masses de réfugiés complètement
ruinés et affamés se déversèrent dans le pays, augmentant ainsi
le poids qui grève la vie économique dit pays et le budget de l'Etat.
Par les énormes dépenses pour le maintien et ie renforcement de
l'appareil policier, militaire et fasciste, de violences sur les
masses populaires, le gouvernement du Zgovor a épuisé jusqu'à
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la lie les ressources de- production du :

pays. Par les concessions
de spoliations -octroyées au capital étranger dans le but d'obtenir

l'appui des puissances impérialistes pour le régime de terreur en

Bulgarie, le gouvernement du Démokratitcheski Zgovor a mis la
vie économique et les forces productives du pays dans une pleine
dépendance de et subordination à l'impérialisme de brigandage
des gouvernements européens. Enfin, cette situation même de
terreur et d'insécurité dans le pays a été un obstacle sérieux
même pour l'obtention d'emprunts extérieurs tellement' néces-
saires à la bourgeoisie pour maintenir ses positions.

Le résultat de tout cela a été le mécontentement toujours
croissant contre le premier gouvernement du Zgovor (Tsankoff-
Roussefï) dans les milieux mêmes de la bourgeoisie, qui commença
à s'efforcer à ce que les privilèges exclusifs du capital bancaire
et de spéculation soient étendus à toute la bourgeoisie, que le

règne de classe soit normalisé, que la base sociale du pouvoir
bourgeois soit élargie, que la dictature fasciste soit continuée avec

des formes parlementaires', que le Démokratitcheski Zgovor soit

remplacé par une « Entente sociale de, la bourgeoisie bulgare »,
comme le dit le chef du parti démocrate Malinoff.

Ainsi commença un processus difficile d'un regroupement
politique des forces de classe dans le pays, et ce processus con-

tinue jusqu'à présent et trouve son expression dans les différentes
coalitions pour les luttes électorales actuelles. Politiquement, ce pro-
cessais s'est reflété aussi dans les crises intérieures des partis bour-
geois et petits-bourgeois. Les différents « clans » du Démokrati-
tcheski Zgovor en sont venus aux mains, et il a fallu que Tsan-
koff soit remplacé par Liaptcheff. Il a fallu constituer un

second gouvernement zgovoriste pour pouvoir conserver au moins
pour un certain temps encore l'unité du Démokratitcheski Zgovor.

Les partis démocrate et radical s'étaient .scindés et leurs
ailes d'extrême droite étaient restées dans le Dérnokrat-itcheski

Zgovor. Le parti national-libéral .s'était scindé à deux reprises
et les éléments de ces partis qui étaient liés directement avec le

capital bancaire (les stamboulovistes et les smilévistes) s'étaient
séparés et avaient constitué des partis à part qui s'orientaient de
plus en plus vers le Démokratitcheski Zgovor. De l'union agra-
rienne se sépara l'extrême droite des paysans aisés, en tête avec

Tomoff, et se joignit ouvertement à la bourgeoisie. Le parti social-
démocrate se scinda aussi et sa, partie fasciste « conséquente »}Jén
tète avec les ministres du 9 juin Kazassoff et D 1

' Djidroff, consti-
tuée en une « Fédération Socialiste », soutint, et soutient tou-

jours, politiquement, l'aile de Liaptcheff dans le Démokratitcheski
Zgovor.

Dans le sein du Démokratitcheski Zgovor se poursuit
actuellement une lutte intérieure aiguë et acharnée entre les

partis qui le composent, les « clans ». Le gros-capital bancaire et
de spéculation, dont les représentants constituent le noyau fon-
damental du Démokratitcheski Zgovor, en tête avec le leader
narodniak Bouroff et l'ancien président du conseil Tsankoff, dé-

ploie tous ses efforts pour conserver son rôle dirigeant et ses

privilèges d'exception dans le gouvernement du pays, c'est-à-dire
la dictature militaire fasciste ouverte et le régime de terreur.
D'autre part, les anciens démocrates et radicaux, en tête avec

Liaptcheff, et soutenus activement par le ministre de la guerre
le général Volkoff, voient clairement la fissure croissante dans le

régime du 9 juin et l'approche de sa fin, et ils sont prêts à, sacri-
fier quelques-uns des privilèges d'exception du capital bancaire
pour unir toutes les couches de la bourgeoisie bulgare, tran-

quilliser la petite bourgeoisie très mécontente et très alarmée, et

continuer le cours fasciste du gouvernement sous une application
large au possible des formes extérieures du parlementarisme et

en élargissant la base sociale du pouvoir bourgeois.
Pendant donc qu'aux élections de novembre 1923 la bour-

geoisie bulgare représentait un bloc compact neuf-juiniste dans

lequel participaient aussi une partie de la petite bourgeoisie, des
radicaux et des soc ial-démocrâtes, contre le bloc des masses tra-

vailleuses, dans la lutte électorale actuelle la bourgeoisie est épar-
pillée en de différents camps.et coalitions électorales qui s'efforcent
avec une égale ardeur à paralyser le bloc des masses travailleuses,
tout en essayant aussi d'entraîner derrière elles, sous une forme ou

une autre, unie partie de. ces mêmes masses. En dehors du Démo-
kratiteheski Zgovor, qui de son côté se coalise avec les stam-

boulovistes et faiit des essais pour se
.

coaliser aussi avec les sondé-

vistes, on voit donc prendre part dans ces élections une. coalition

oppositionnelle bourgeoise du parti démocrate, du parti national-
libéral et de l'aile agrarienne de Tomoff.

Ces trois partis ne sont aucunement des adversaires du principe
de l 'entité fasciste du régime zgovoriste et ni des lignes fonda-
mentales de sa politique économique, financière et extérieure.
Leur arrangement électoral a été conclu et proclamé sans qu'ils
aient élaboré un programme politique ni une plate-forme com-

muns. Si ce n'étaient l'intransigeance de l'aile narodniak (des
banquiers) du Démokratitcheski Zgovor ; les terribles forfaits et

crimes du gouvernement zgovor,'iiste pour lesquels ces. partis ne

veulent naturellement pas porter entièrement les responsabilités
politiques devant les masses des électeurs ; s'il n'existait pas
pour la' bourgeoisie, par des raisons intérieures et surtout ex-

térieures, la nécessité d'avoir un réserve qui, éventuellement après
les élections, en une combinaison avec l'aile de Liaptcheff du

Démokràtitcheski Zgovor, renverserait le gouvernement actuel

zgovoriste et le remplacerait par une 3me garniture du gouverne-
ment du 9 juin — ces partis dé l'opposition bourgeoise pourraient
parfaitement s'entendre avec le Démokratitcheski Zgovor, marcher
avec lui, en se transformant, avec lui, en un Zgovor social, en

une Entente sociale de la bourgeoisie bulgare, d'après la recette
de M. Malinoff.

La scindanee dans le sein de la bourgeoisie pendant cette

campagne électorale montre naturellement la situation ébranlée
et la banqueroute politique du régime du 9 juin ; mais elle est
en même temps une expression du processus d'un regroupement
des forces de la bourgeoisie et de ses efforts pour trouver des
voies et méthodes afin de créer une base plus, large et plus
solide pour son pouvoir.

Vis-à-vis de la coalition gouvernementale du Démokrati-
tcheski Zgovor et à côté de l'opposition bourgeoise de Malinoff
a été créée une coalition petite-bourgeoise des états-majors de
l'union agrarienme, du parti social-démocrate et du parti des
artisans. Les sociaLdémocrates aiment nommer cette coalition,
avec emphase, un « bloc de fer du travail» — mais le fait que
ces partis ont repoussé la proposition du'parti ouvrier de créer un
véritable bloc du travail dans tout le pays sur la base de la

plate-forme du bloc du travail élaboré précédemment, et avec

comme tâche principale la suppression du régime actuel fasciste

d'exception dans le pays, montre clairement qu'il ne s'agit ici

que d'une combinaison électorale ordinaire devant assurer avant
tout une quantité adéquate de mandats législatifs aux leaders
des partis respectifs. II. ne s'agit donc point ici d'un bloc de

combat, d'un bloc des masses travailleuses, d'une mobilisation
politique des ouvriers, paysans et artisans pour une lutte com-

mune pour la suppression du régime féroce, du Zgovor et la

défense des intérêts et droits du peuple bulgare travailleur. Car
il est évident que sans la participation des véritables masses

travailleusès, sans la participation du prolétariat et des paysans,
aucun bloc du travail n'est possible, aucune lutte sérieuse contre

le régime fasciste d'exception. Mais ce qui pis est : cette coalition
électorale vient d'éparpiller les forces des masses travailleuses
.dans la lutte électorale. Elle porte en réalité, dans son essence,
un coup au dos du véritable bloc du travail, et ce en présence
même de l'ennemi commun juré des masses travailleuses.

La publication même de 1a. plate-forme électorale pour- une

coalition des leaders des agrariens, des social-démocrates et de
l'artisanerie en dévoile le véritable caractère et montre combien
elle est loin du vrai bloc du travail. Dans cette plate-forme élec-
torale toutes les revendications sont exprimées sous des formes

générales et élastiques. On ne demande pas expressément la sup-
pression de la loi ignoble sur la « Défense de l'Etat, », ni du

régime d'exception : on ne demande pas le droit de l'existence
ouverte et libre des partis et organisations déclarés en état d'il-

légalité par le régime d'exception ; on ne demande pas la dis-

solution des organisations fascistes ; on ne prévoit pas les re-

vendications économiques fondamentales des ouvriers (la journée
de 8 heures, un salaire réel suffisant, etc.) et- des paysans (de
la terre, de l'inventaire, des crédits, etc.) ; pas un seul mot sur

la politique traître de la bougeoisie bulgare et du Démokrati-
tcheski Zgovor, sur la trahison contre les mouvements de libéra-
tion nationale des Macédoniens, des Dobroudjanais et des

Thraciens, sur la protection des populations nationalement op-

primées, sur les centaines de milliers de réfugiés. Au lieu de

proclamer vouloir appuyer énergiquement- et décisivement les

luttes pour la libération de la Macédoine, de la Dobroudja. et de

la. Thrace, au lieu de demander pour les Macédoniens, les Do-

broudjanais et les Thraciens le droit d'auto-détermination, leur

désannexion des Etats qui les ont conquis par la force brutale de

leurs soldats, la plate-forme électorale de cette coalition demande
une « autonomie culturelle des minorités nationales », c'est-à-dire
l'éternisation du morcellement et du rapt de la Macédoine, de la

Dobroudja et de la Thrace, l'éternisation des régimes oppresseurs
étrangers dans ces pays balkaniques. En ce moment où le danger
de guerre est tellement menaçant, où le gouvernement, du Zgovor
engage déjà la Bulgarie comme un instrument des puissances
impérialistes pour leurs projets belliqueux et anti-soviétistes, le

bloc «de fer» ne trouve pas nécessaire de dire un seul mot

contre cette politique catastrophale, n'élève aucune voix pour
l'union des peuples balkaniques en une Fédération Balkanique,
en une union de républiques ouvrières et paysannes balkaniques,
n'élève aucune voix pour le rétablissement des relations corn-

merciales et politiques avec la Russie Soviétique, etc., etc.

Les masses des ouvriers, des paysans et des artisans ont

fort bien compris que cette coalition n'est pas un bloc réel de

travail, n'est pas ce véritable bloc du travail tellement néces-

saire, et c'est pour cela, que dans tout- le pays se manifeste un

mouvement en masse contre cet arrangement électoral des leaders

(T'en haut, pour la création sur le .terrain local d'un bloc du tra-

va il d 'en bas pour la transformation de cette coalition en un

vrai bloc du travail et, pour la constitution de listes communes de
travail du parti ouvrier, de l'union agrarienne, de l'union des

artisans et du parti social-démocrate sur la base d'une commune

plate-forme de travail. Dans plusieurs districts, comme à

Kazanlik, Stara-Zagora, Pernik et ailleurs, de tels blocs
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se sont déjà constitués, soit entre tous les quatre partis, soitseulement entre les deux principaux : le parti ouvrier et l'union
agrarienne. Là où le bloc du travail ne se réalisera pas, le partiouvrier présentera ses listes indépendantes. Le sain instinct declasse des masses travailleuses s'oppose décisivement à la « poli-tiquanerie» des leaders petits-bourgeois. A la tête de ce mouve-ment se trouve le prolétariat qui, depuis déjà près de 4 an.s,mène une lutte intransigeante et des plus conséquente contre lerégime fasciste d'exception dans le pays et a déjà donné, danscette lutte, une quantité innombrable de chères et valeureusesvictimes.

Malgré les chancellements et Les trahisons des leaders petits-bourgeois, la principale force combattive contre le régime fascisted'exception est et reste l'union du prolétariat avec les massespaysannes.*)

*) Dans la campagne électorale les agrariens de Draguieff se sontcoalisés avec les radicaux, mais par suite de leur doctrinarisme et deleur myopie politique ils sont complètement isolés des larges massestravailleuses et ils n'ont en général point une signification poli-tique de quelque importance. Le parti radical s'est d'ailleurs scindé de
nouveau et son aile droite, avec Petko Stoyanoff à sa tête, passe aux
rangs de la coalition bourgeoise de Malinoff.
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La. lutte électorale bat déjà son plein. Le gouvernement du
Démokratitcheski Zgovor a mobilisé et mis en mouvement tout
son appareil de violence et de terreur contre les partis d'oppo-sition et surtout contre la classe ouvrière et les masses paysannes.Les poursuites, les arrestations, les bastonnades reprennent de
vigueur d'une façon effrénée. Une sarabande infernale s'exécute
dans tout le pays. Les masses travailleuses réagissent cependant
avec fermeté et énergie, serrent les rangs, unissent vivement
leurs forces sous les mots d'ordres de : A bas le régime fasciste
d'exception ! Le Démokratitcheski Zgovor doit s'en ciller ! Liberté,paix, pain pour le peuple travailleur.

Les élections actuelles ne sont qu'une étape dans la grandelutte entreprise pour le renversement et la suppression de la
dictature militaire fasciste de la bourgeoisie capitaliste. Elles ne
sont qu'un pas en avant sur le chemin de la construction du
véritable bloc du travail et la préparation de l'établissement du
pouvoir des masses travailleuses. La lutte continuera après les
élections avec une force redoublée, avec une vigueur plusardente, avec une activité politique plus élevée encore des
masses qui auront conquis de nouvelles positions politiques.Et cette lutte ne cessera pas jusqu'à ce que le bloc des
masses travailleuses, sous la conduite du prolétariat, ne conquiertla victoire complète, entière, définitive.

G. 0. Razlochky

Autour d'un procès politique
La bestialité du régime de la dictature militaire fasciste en Bulgarie

Le 3 mai a eu lieu à Sofia le procès contre Todor Pavloff,professeur, publiciste, et pédagogue bien connu, Petko Napetoff,libraire, et Assène Boyadjieff, militant syndicaliste. Ils se
trouvent, avec des centaines d'autres, en prison depuis 8 mois ;ils sont accusés d'avoir fondé un bureau du Comité Central duParti Communiste Bulgare. Toute une série de procès politiquesvont maintenant se suivre successivement. Des centaines et descentaines de jeunes gens, d'instituteurs, d'avocats, et d'autres,attendent leurs tours d'être « jugés » et condamnés.

Nous ferons ici un résumé des récits que les accusés ont fait
en ce qui concerne les accusations portées 1 contre eux, les souf-frances et tortures qu'ils ont dû endurer, les procédés des
organes du gouvernement à leur égard ainsi qu'à l'égard deleurs défenseurs, etc.

C'est pour la 14me fois qu'Assène Boyadjieff est arrêté.Toutes les fois il a été maltraité inhumainement, puis relâché,faute de preuves, après de longues détentions préventives —

7 fois sans même avoir été interrogé par le juge d'instruction.Tout dernièrement, sous l'accusation d'être un membre duComité Central du Parti Communiste Bulgare, il a été
amené à la direction de la police. D'abord, comme de juste,il a été battu cruellement ; puis, comme il ne faisait pas les
« aveux » réglementaires, il a été conduit dans cette chambre de
l'étage supérieur de la direction de la police spécialement et
techniquement aménagée pour les tortures. Les nombreux agentsde police, qui s'y trouvaient, avec à leur tête le fameux com-missaire Pavlé, tristement célèbre parmi les détenus torturés, semirent à le « travailler » à coups de bottes, de bâtons, et parde diverses tortures. On le menace de le brûler vif à l'instar deJosef Herbst, Ivan Gantcheff, et autres. Puis on le ramène de
nouveau chez un inspecteur, et, pour lui arracher des « aveux »,on recommence à le battre atrocement : 10 agents de police luiadministrent, à tour de rôle des coups de pied, de poing, de
bâton, etc. A bout de forces, et pour faire cesser ces tortures
épouvantables, il signe tout ce qu'on lui dicte, se déclarant cou-pable de tout ce dont on l'accuse. Au procès, Assène Boyadjieffrétracte énergiquement tous ses « aveux » à la direction de la
police, qu'il proclame hautement n'avoir faits que pour faire
mettre fin aux tortures barbares qu'on lui infligeait, et il présente \un certificat de médecin constatant que 17 jours après les tor-tures son corps portait encore les traces des coups de bâtons.Petko Napetoff a aussi été arrêté plusieurs fois, et depuisle coup d'Etat du 9 juin il a passé la plupart de son temps enprison. Il est aussi accusé d'être membre du Comité Central duParti Communiste Bulgare.

On m'a mené, déclare-t-il, à la direction de la- police, ons'est jeté sur moi, on m'a battu à coups de gourdins et de fouets,puis l'inspecteur Miteff m'a demandé si je connaissais Tchi-tchovsky et Pavloff et si je suis membre du Comité Central duParti Communiste Bulgare, avec Pavloff: Je répondis négative-ment à toutes ces questions. Alors on m'a mené dans lachambre des chefs d-e groupes. Je savais que depuis 1925 c'étaitlà que l'on battait et_torturait d'une façon particulièrement atroce.Il y avait une dizaine d'agents. L'un deux commandait. On m'alié les mains par-dessous mes genoux, et on a fourré un grosmorceau de bois entre mes mains liées et mes genoux. Le corps

prend ainsi une position présentant forcément à la bastonnade les
parties de derrière. Puis on a jeté une pelisse sur ma tête pourétouffer mes cris, et on a commencé à me battre sauvagement,bestialement. Au bout de quelques temps, comme, malgré toutes
mes souffrances, je ne criais pas, on m'enleva la pelisse de sur
ma tête, et je demandai alors pourquoi on me battait. On me
répondit que je devais dire quelle était ma place dans l'organisa-tion communiste. Je refusai de le faire. Là-dessus on me battit
à nouveau, jusqu'à ce que je fus près de perdre connaissance.
Ils cessèrent alors de me battre et me dirent que je devais
avouer tout ce qu'ils voulaient, car ce n'était là que la premièrebastonnade, et que suivraient ensuite la 2me, la 3me , etc., et à la
fin le dépeçage vif du corps.

L'accusé Todor Pavloff, qui à deux reprises a tenté de se
suicider, ne pouvant plus supporter les tortures qu'on lui in-
fligeait, donne aussi des précisions sur les bastonnades adminis-
trées à Assène Boyadjieff et Napetoff, qu'il a vus, tout-à-fait
écrasés corporellement et ensanglantés, dans le water-closet.
Puis il relate que, interrogé s'il faisait partie du Comité Central du
Parti Communiste Bulgare, il a déclaré être membre du Parti Com-
muniste, et a prononcé un discours dans lequel il a exposé la terreur
inaugurée par le régime du 9 juin, les provocations continuelles ;il a relevé que l'insurrection de septembre 1923 n'a été due qu'àces provocations du pouvoir arbitraire et dictatorial des ban-
quiers ; il a montré comment la terreur du gouvernement a" pro-voqué la contre-terreur ; il a parlé de ces milliers et milliers
d'ouvriers et paysans qui ont été déclarés hors la loi et qui viventdans des conditions impossibles, s'attendant à chaque moment àêtre fusillés dans les rues ; il a stigmatisé les assassinats commis
en masse, les meurtres des députés comme Todor Strachimiroff,Dimo Hadji Dimoff, Haralampi Stoyanoff, Petko Petkoff, des
militants ouvriers et ouvrières comme Vltcho lvanoff, Jako Doros-
sieff, Anna Guitchéva, etc. etc. En présence de cette terreur
sans bornes, sans limites, du gouvernement, quelques personnes,indépendemment du cours de la politique du parti communistebulgare, ont répondu par une contre-terreur. Et on est ainsi
arrivé jusqu'à l'attentat de la cathédrale, qui n'est aucunement
l'œuvre du parti communiste bulgare. Puis, Pavloff a cité l'opi-nion de M. Kostourkoff, l'un des idéologues bourgeois les plushonnêtes, qui a déclaré que la loi sur la « Défense de l'Etat » a
jeté le parti communiste bulgare dans l'illégalité, et cette loi et
la terreur gouvernementale ont été les causes fondamentales des
événements qui se sont produits. Il a relevé enfin que le particommuniste est contre la terreur individuelle qu'il condamne
violemment.

A ce procès qui a provoqué le plus grand intérêt parmil'opinion publique bulgare et européenne, étaient venus assister
deux éminents avocats européens, Dr Kurt Rosenfeld, députéau Reichstag, et D r Oswald Richter, un des membres les plus émi-
nents du barreau de Vienne, tous deux des socialistes. Invités
par les parents et amis des accusés, ils se sont, rendus à Sofia
pour assister aux débats, pour recueillir des informations pré-cises tant sur ce procès que sur les autres qui auront bientôt
lieu, pour faire des démarches auprès du président du conseil
M. Liaptcheff en faveur de quelques prisonniers politiques, ainsi
que pour obtenir la légalité des secours aux prisonniers. A peine
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arrivés à Sofia, les deux avocats sont allés au tribunal, avec la

permission du président, et ils y sont restés deux heures. En
sortant de la salle du procès, ils furent abordés par trois policiers
qui entreprirent une vérification de leurs passeports. Un peu plus
tard, ces mêmes policiers vinrent les chercher à l'hôtel où ils
étaient descendus et leur intimèrent l'ordre de ne pas quitter
l'hôtel et de ne pas entrer en relations avec personne. Puis, une
perquisition a été opérée dans leurs valises, pendant quatre
heures, brutalement, et ce ne fut que lorsqu'un fonctionnaire de
la légation allemande vint visiter le Dr Rosenfeld que les poli-
eiers changèrent d'attitude et se comportèrent un peu plus poli-
ment. Le gouvernement bulgare, m'algré les démarches des dé-
putés socialistes, dont M. Sakizoff, les a obligés à quitter le pays,
les à fait expulser. Et lorsque les deux avocats ont protesté dans
la presse contre l'attitude des autorités policières bulgares et
contre cette mesure arbitraire d'expulsion, le gouvernement bul-
gare a eu le cynisme de forger des mensonges pour présenter
comme légale sa conduite inqualifiable. Ce gouvernement d'as-
sassins et de meurtriers a déclaré que Rosenfeld et Richter n'ont
point été expulsés, qu'ils ont eu des entrevues avec Liaptcheff et
Pastourkhoff, qu'ils n'ont aucunement été entravés dans leur
liberté de mouvement, que Rosenfeld a été interrogé en présence
d'un fonctionnaire de la légation allemande, qu'il a eu une entre-
vue avec le communiste Stéfanoff, qu'il a proposé à Pavloff ses

bons services, et enfin que tant Rosenfeld que Richter ont agi
comme des émissaires communistes. Le député Rosenfeld, dans
un communiqué à la presse, a montré le caractère mensonger de

Protestation des avocats français
74 avocats auprès des différentes Cours de la France et de

ses colonies ont adressé au président du conseil bulgare, aux

tribunaux bulgares et aux journaux bulgares une protestation
véhémente contre le procès de Pavloff, Napetoff et Boyadjieff
ainsi que contre les violences et arbitraires dont sont victimes
aussi les avocats bulgares, dont Dimitri Tchitchofsky, dont le
seul crime est de professer des convictions' politiques contraires
au désir du régime fasciste de terreur et d'arbitraire.

Après avoir relevé que plus de 50 avocats bulgares ont été
assassinés depuis 1923, sans aucune sentence judiciaire, et que
plus de 100 avocats bulgares errent à l'étranger comme des

émigrés, les signataires demandent la libération des détenus in-

nocents, de leur confrère Tchitchovsky, et expriment le souhait
de voir bientôt la légalité rétablie en Bulgarie.

Cette protestation est signée par les membres les plus illustres
des .barreaux de France : par Berthon, Boncour, Blum, Broussard,
Oaiillaux, Delpine, Delvallée, Dreyfus, Voisin, Fontanier, Fournier,
Laforousse, Labbé, Mauclair, Noguières, Roux, Sadoul, Testa,
Torres, Vaillant-Couturier, Willard, Wormser, etc., etc.

Le subterfuge de la Grande Assemblée
Nationale de Podgoritza

La cour de Serbie et Nicolas Pachitcli commencèrent à Niche
à préparer en 1915 leur second complot contre l'intégrité et fin-

dépendance du Monténégro, pendant que les Monténégrins s'im-
molaient aux portes même de Sérajévo pour la cause commune.

Ils insinuèrent à la presse qui était à la solde de la présidence du

Conseil, la publication du soi-disant traité secret qui aurait été
conclu le 12 juin 1907 entre l'Autriche et le Monténégro et qui,
s'il avait même existé, aurait fait honneur à son auteur monténégrin
après tous les événements de 1908, 1912, 1913 et 1914. Or, la tendance
de la publication de ce traité qui n'avait existé que dans l'esprit
de Pachitch, était de faire passer, aux yeux des Serbes et de l'Entente,
le roi Nicolas pour un allié déloyal sinon même pour un traître,
Pachitch s'imaginant que le roi était la personnification du peuple
monténégrin et croyant qu'il s'approprierait facilement le pays, s'il
réussissait à se débarrasser de Nicolas. Comme si le Monténégro
représentait une dot, comme, si il n'avait pas existé avant le roi
Nicolas. Mais Pachitch se trompa gravement, bien qu'il ait momen-
tanément triomphé, car le Monténégro est aux Monténégrins, et les
rois n'étaient que des porteurs de couronnes. Et aujourd'hui, au siècle
dans lequel nous vivons, les intérêts vitaux du peuple monté-

négrin lui dictent impérieusement de se dispenser de cette couronne

qui est devenue le synonyme de calamité et de tyrannie.
Dès que ses intrigues commencèrent à pointer en Serbie,

Pachitch s'empressa de les faire colporter aussi par ses nombreux

agents sur les territoires des alliés en Europe, et plus tard en

Amérique, priant les gouvernements des différents Etats d'empêcher,
dans l'intérêt général, tout envoi en aliments et en munitions à
destination du Monténégro. Pachitch voulait dire par là que tout ce

qui était destiné au Monténégro n'aurait servi qu'exclusivement aux
Autrichiens....

La France fut la première à mettre l'embargo sur l'artillerie
moderne destinée à la défense du mont Lovtchen. et dont l'acquisi-

tous les points du communiqué officiel du gouvernement bulgare
et le D r Oswald Richter a exposé les choses telles qu'elles se sont

passées, telles que nous avons relaté plus haut, dans un discours

qu'il a prononcé dans une réunion tenue à Vienne.

Le gouvernement bulgare ne pouvait pas tolérer que deux
hommes honnêtes et intègres assistent à ce procès qui est en

réalité un procès aux convictions politiques de la plus grande
majorité des citoyens bulgares ; il ne pouvait pas tolérer que
ces deux représentants de l'opinion publique européenne en-

tendent les récits des accusés, qu'ils apprennent et voient en

détail les méthodes que la dictature militaire fasciste emploit
contre les ouvriers, les paysans, les artisans, les intellectuels,
qu'ils exposent toutes ces choses devant l'opinion publique euro-

péenne, qu'ils entreprennent éventuellement une campagne contre
ce régime de barbarie, car c'est là le vrai nom qu'on doit donner
au régime de Liaptcheff.

Le procès de Pavloff, Napetoff et Boyadjieff, qui a déjà
provoqué la protestation du Comité de Vienne contre la Terreur
Blanche dans les Balkans et celle de plus de 70 avocats français,
doit ouvrir les yeux des représentants de l'opinion publique euro-

péenne et des masses travailleuses sur la vraie situation de ce

malheureux pays qu'eèt la Bulgarie. Et il faut que l'on entre-

prenne avec vigueur et d'urgence les actions de solidarité inter-
nationale pour mettre une fin aux souffrances des victimes du

régime sanguinaire du gouvernement de Liaptcheff et consorts.

G. Kazanovsky

La Bulgarie au pilori
Dans la séance du 14 mai du Reichstag allemand, au cours

des débats d'une convention judiciaire bulgare-allemand, le dé-

puté Rosenfeld prit la parole et exposa ses péripéties en Bulgarie.
Il attaqua violemment le gouvernement bulgare et déclara qu'il
existait actuellement en Bulgaire des conditions sous lesquelles
nul ne pouvait être sûr de sa vie ni de sa liberté. Il releva qu'il
n'y a pas aujourd'hui en Bulgarie de liberté pour une activité

politique, pas de liberté pour l'expression de la pensée. Les

paysans et les ouvriers bulgares ont été emprisonnés et massacrés

par milliers. Lors des interrogatoires et des instructions, des
«aveux» sont obtenus par des tortures indicibles. Un régime de
terreur est introduit et appliqué dans le pays pour que le gou-
vernement actuel puisse maintenir son système. Mais il est du
devoir des socialistes de tous les pays de s'élever contre ce

système — « Voilà pourquoi, dit Rosenfeld en terminant son

discours, la .social-démocratie allemande élève aujourd'hui sa voix
pour protester contre les méthodes du gouvernement actuel eri

Bulgarie. Au peuple bulgare, toutes nos sympathies ; ihais au

gouvernement bulgare, notre stigmatisation et condamnation les

plus violentes. » {Arbeiter-Zeitung, Vienne, du 15 mai.)

tion avait été faite par le fameux rénégat et traître national
A. Radovitch. D'im autre côté, et d'une manière toute mystérieuse,
les sous-marins autrichiens torpillaient tous les transports des denrées
achetées pour l'armée et le peuple monténégrins, ce qu'ils n'auraient
sans doute pas fait si le gouvernement monténégrin les leur destinait,
d'après les infâmes et criminelles allégations de Pachitch. Il est à

remarquer ici qu'aucun des transports à destination de la Serbie
n'a été torpillé, bien qu'ils navigassent en même temps, dans les
mêmes eaux, et sur la même ligne, que ceux à destination du

Monténégro. On est donc porté à présumer que quelqu'un informait
exactement l'Autriche des départs, etc. des transports, et ce quel-
qu'un ne pouvait être qu'un des agents de Pachitch, sans en ex-

dure le traître Radovitch, car le gouvernement monténégrin et le
roi Nicolas, s'ils l'avaient même voulu, comme l'a. prétendu Pachitch,
ne l'auraient pu faire que moyennant ce même Radovitch, qui avait
été délégué en Europe pour ie ravitaillement du Monténégro.... Qui
donc maintenant est le traître : est-ce le Monténégro et Nicolas, ou

Pachitch et la Serbie officielle ? La cour de Serbie et Pachitch
n'ont hésité ni devant le crime, ni devant la trahison, pour ternir
le Monténégro, pour s'approprier le pays.

Pendant qu'à l'extérieur il lançait ces ignobles calomnies,
Pachitch ne rougissait pas de télégraphier à Cettigné par le canal
du colonel serbe P. Pachitch, chef de l'état-major de l'année monté-
négrine, que le Monténégro et le roi Nicolas mériteraient bien
de la race serbe, si les Monténégrins, bien qu'affamés et sans muni-
tions, réussissaient à arrêter la marche des Autrichiens pour couvrir
la retraite de l'armée serbe désorganisée et en fuite. Et lui-même
arrivait à Cettigné pour implorer le gouvernement monténégrin
d'accepter n'importe quelles conditions de paix, vu que la Serbie ne

pouvait plus compter et .que les quelques restes de ses armées
démoralisées périraient avant même qu'ils prissent franchir la mer.

Et Nicolas et sa famille devraient se retirer en Italie, par exemple,
et y attendre la fin de la guerre et la paix générale. Riche en

astuces, il parla du grand danger qui menaçait toute la race serbe,
si le Monténégro continuait la guerre. 11 est aisé de saisir les fins
de ce plan perfide, et si Nicolas ne voulut pas s'en servir
plus tard dans sa défense contre Pachitch, c'est le secret que l'histoire
nous dévoilera un jour.
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Est-il toujours que Pachitch avait réussi à réaliser ses odieux
desseins, car les malheureux Monténégrins, pour sauver leurs frères
ingrats, restèrent à leur place, comme prisonniers des Àustro-
Hongrois. C'est ce que Pachitch avait désiré, et il ne tarda pas à
abuser de cette rare abnégation des Monténégrins, pour disqualifierleur valeïir et leur patriotisme. Les alliés, durant cinq années,crurent à ces calomnies, ce qui lui permit d'aboutir à la fameuse
Déclaration de Corfou, qui, par un trait, de plumé, essaya de biffer
le Monténégro de la carte de l'Europe.

La Déclaration'de Corfou est la genèse de la Grande Assemblée
Nationale de Podgoritza. C'est dans cette ville que fut élaborée et
imprimée même la résolution, rendue publique seize mois après, sur
les bords du fleuve Ribnitza.

Avec le percement du front de Salonique commence la der-
nière phase de l'action criminelle de Pachitch, qui semble un moment
couronner son œuvre infernale. En effet, le général Miloutinoviteh,alors colonel, reçoit des ordres formels de courir occuper avec son
armée le Monténégro, en marche forcée ; il est précédé des émissairesde. Pachitch, des triumvirs : Tomitch, Spassoyévitch, Kossovitch,porteurs de douze millions de dinars, prix du Monténégro. A peinearrivés sur le territoire monténégrin, et, protégés par les. baïonnettesdes soldats du colonel Miloutinoviteh, ils convoquent des meetingsdans lesquels sont prononcés des discours incroyables, odieux,ignobles. Les baïonnettes dont les triumvirs sont entourés et les
millions qu'ils sèment à droite, et à gauche donnent à leurs infamiesle poids voulu.

C'est dans cette atmosphère d'oppression et de corruption quele quartier général serbe décrète des titres de pouvoir à des créa-
tures chargées des élections pour la Grande Assemblée Nationale
qui doit se réunir à Podgoritza, dont Pachitch veut faire le centre
politique de la nouvelle .province serbe, pour effacer tout souvenirde Cettigné, capitale de l'Etat libre. Pour tout mode électoral, ilest simplement ordonné aux anciennes circonscriptions de choisir
chacune dix électeurs plus ou moins sûrs qui devaient à leur tourchoisir parmi eux-mêmes deux « mandataires du peuple » et leur
donner les pleins pouvoirs pour signer à Podgoritza l'annexe de la
Déclaration de Corfou.

En qualité de délégué du général français de Fourton, com-
mandant des troupes alliées à Scutari, j'ai eu l'occasion d'assister
personnellement à cette réunion commandée. Sauf quelques rares
exceptions, les soi-disant représentants du peuple étaient des jeunes
gens, n'ayant ni un passé politique, ni quelque influence dans leurdistrict où ils n'étaient pas même connus, .si ce n'est de leurs plusproches parents. .Comment donc pouvaient-ils alors représenter le
Monténégro, surtout dans un moment si critique' pour son avenir
politique et économique ! ?

Deux seuls exemples suffiront pour montrer tout le ridicule dé
ces élections et combien elles sont loin d'avoir été l'expression de la
volonté du peuple. Les députés Mihaïlo Bojovitch et le D1

'

StankoRadovitch se désistèrent par ordre de Belgrade de leurs mandats, le
premier en faveur de son cousin Todor Bojovitch, l'un des principauxartisans du complot de 1907, et le second en celle du traître nationalAndré Radovitch, son cousin germain : tous ces deux « représentantsdu peuple » étant arrivés au Monténégro un mois après les élections !

Mais même1 si les députés avaient été élus par voie du
suffrage universel, leurs mandats n'auraient pas eu de validité, les
élections ayant été faites sous une occupation étrangère, ennemie.
Toutefois, pour ne pas trop froisser le peuple et surtout pour donner
aux yeux de l'étranger ime certaine dignité à cette Assemblée
illégale ne représentant, en fait que la volonté de Belgrade, les
régisseurs de cette tragi-comédie permirent à certains membres de
quelqtiès anciennes familles monténégrines d'y faire aussi partie. Et
encore, certains parmi ces derniers avaient-ils été compromis dans
le complot de 1907.

Ce demies groupe, qui ne. saisissait pas l'illégalité des élections,
se représentait cette Grande Assemblée Nationale plutôt comme une
simple, réunion de laquelle on enverrait au roi Nicolas un messagede. venir avec son gouvernement se disculper devant le peuple des
crimes de trahison que leur imputait la Serbie officielle. Tout le
monde était pour une union, mais non pas pour une annexion ; pour
une Union où le Monténégro, après un libre plébiscite, entrerait, avecla .Serbie, à droits égaux, pour former la Grande Union Fédérale
Yougoslave.

Mais Pachitch pensait tout autrement, et dans la nuit du
27 au 28 novembre 1918, la veille même de l'ouverture des séances
de cette fameuse Skouptchina, tous les députés furent secrètement
convoqués dans un établissement gardé à dessein par les soldats
serbes et des bandits armés jusqu'aux dents, à huis clos ;ils v durent apposer leurs signatures» au bas de l'infâme et
criminelle résolution- qui leur était présentée par le premier triumvir,Svetozar Tomitch, et qui le lendemain annonçait au monde entier,comme émanant des libres délibérations de leur première séance
parlementaire, l'annexion du Monténégro à la Serbie, mère-patrie.

Après l'élection d'un Comité national exécutif, qui devait
gouverner lë pays au nom du régent Alexandre et dont les membresfurent nommés ministres à vie, les « députés » rentrèrent chez eux.

Le malheureux peuple, qui avait tout vu et tout compris, se souleva
bientôt pour les désavouer et laver l'ignominie dont on avait voulu
le couvrir.

Douchan A. Dretzoun

La question agraire et paysanne en Roumanie
-O—

V. Les restes féodaux
Nous avons montré dans les articles précédents ce qu'a été en

réalité la « réforme » agraire de l'oligarchie, qui promettait de
supprimer la grande propriété et de faire, de chaque paysan un

propriétaire indépendant. En réalité, la réforme agraire a laissé
aux grands propriétaires des terres tellement vastes et étendues
que ; ceux-ci constituent toujours un facteur prépondérant dans
l'agriculture roumaine, et d'autre part elle a laissé les millions de
paysans dans une situation misérable : ou totalement en dehors de
la dotation (environ 1 million et quart de paysans), ou dotés de
parcelles de terre infimes, insuffisantes, de la plus mauvaise qualité,
et mal situées.

Si la réforme agraire a créé de nouveaux propriétaires- « in-
dépendants », ceux-ci île représentent qu'un nombre minime, et
encore ce ne sont que des richards, des parvenus, recrutés parmiles favoris du régime (officiers, eabaretiers, agronomes, popes e tutti
quanti), qui ont reçu par la fraudulation des lois agraires, des
étendues suffisantes, de meilleures, terres, et qui. s'enrichissent —

véritable accumulation primitive, dont parle
' Karl Marx — avec

l'aide du pouvoir étatique, sur le dos des masses paysannes-.
Mais ce n'est pas seulement en ce qui se rapporte à la réparti-

tion de la propriété de la terre que la réforme agraire n'a pas
changé essentiellement, fondamentalement la situation des millions
de paysans. Elle a laissé encore subsister de nombreux restes
féodaux dans le domaine des rapports de travail et de la production
agraire.

Les lopins reçus par les paysans, là où ils les ont reçus, sont :

de fait inaliénables. La loi les déclare comme tels pour un espacede 5 ans après leur entrée en la propriété définitive du paysan.
Or, comme nous l'avons vu, des 8 millions de hectares distribués, c'est
à peine si les sfï de million sont cadastrés, donc devenus propriété
définitive des'possesseurs, et ce qui est cadastrée, c'est la terre du
favori, et non pas celle du paysan. Les paysans, en écrasante
majorité, ne sont pas encore des propriétaires définitifs, et ils ne
le seront pas encore de longtemps, jusqu'au moment où ils auront
payé les lopins reçus, dans la plupart de cas pas avant le terme
prévu par la loi : 20 ans. Et encore, jusqu'à 5 ans après cette date,
les paysans ne pourront donc pas disposer librement de leurs terres,
ne pourront pas les vendre pour aller s'établir en un autre pointdu pays, où ils trouveraient de meilleures conditions de vie et de
travail Mais que signifie alors l'inaliénabilité des terres reçues parles paysans ? Cela signifie que les paysans sont soudés à leur lopinde terre, liés à leur village, au domaine voisin du grand propriétaire.
Comme, d'autre part, les paysans ont reçu, d'après ce que nous
savons, des parcelles absolument insuffisantes (entre Va et 8 ha. en
moyenne) pour occuper et nourrir une famille paysanne pendanttoute l'année, ils sont forcés de chercher du travail en dehors
de leur terre. Mais liés par l'inaliénabilité de celle-ci à leur village,ils sont forcés encore de chercher du travail seulement là où ils
peuvent en trouver : chez le grand propriétaire et chez le richard du
village. C'est-à-dire, ils sont forcés d'accepter les conditions de
travail que ceux-ci leur imposent.

Il est donc facile de s'imaginer clans cette situation de quellesorte sont ces conditions de travail du paysan roumain même
après la, réforme agraire. En effet, le rapport de travail porte dans
l'agriculture de la Roumanie des restes considérables de féodalisme.
Le contrat de fermage entre le paysan et le grand propriétaire n'est
pas conclu sur contrevaleur en argent, sur base ipoderne, mais sur
contrevaleur en quantité de travail, c'est-à-dire sur base féodale.
Pour un hectare de terre reçue par le paysan en fermage — « pourla travailler » —, celui-ci ne paye pas une somme fixe en argent,
en restant pleinement propriétaire du produit du hectare affermé,
mais s'oblige à travailler pour le grand propriétaire une étendue
égale ou double des terres de ce dernier, ou il s'oblige à céder au
grand propriétaire la moitié ou même plus de la récolte produite sur
cet hectare avec la semence, le travail et l'inventaire du paysan.En plus, le paysan s'oblige à exécuter une série de services en
nature, de véritables corvées féodales : tant de jours de labourage,
ou le transport d'une certaine quantité de céréales ou de bois à
un point déterminé ; livraison d'une certaine quantité de produits
agricoles : oeufs, volaille, laine, etc. (Un tel contrat conclu dans, le
département de Dolj a été reproduit en 1925 comme exemple dans
le Tsaranismul.)

Les faits suivants sont caractéristiques et prouvent avec
éloquence la persistance, après la réforme agraire aussi, des restes
féodaux dans les rapports agraires de la Roumanie :

L'Etat lui-même exploite ou donne en fermage ses terres et
forêts aux paysans sur la base de ces rapports féodaux. Voici, par
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exemple, ce que contient la disposition en date du 80 mars 1924,
n° 16.637, du Département des Forêts du Ministère, de l'Agriculture :

a) pour la vente des produits ligneux principaux, accès-

soires, secondaires, d'une valeur de" plus de 1.000 leis, on impo-
sera l'obligation de prester un nombre de 5 à 15 jours de travail ;

b) pour le fermage d'étendues de culture ou de pré (pour du

foin) on s'obligera à faire 2 à 10 jours de travail pour chaque
hectare ;

c) pour pouvoir mener paître le bétail on s'obligera à fournir
un jour de travail pour 1 à 10 bêtes à cornes ou 5 à 50 moutons

par mois....
Autre fait : c'est seulement maintenant qu'on prépare une loi

par laquelle la prestation en nature à l'Etat (jours de corvées pour
entretenir ou réparer les chemins et les chaussées) sera supprimée
(vraiment?) à partir du leT janvier 1928. Mais le même projet de
loi prévoit que « pour les commîmes rurales et pour les chemins qui
les traversent» resteront en vigueur « seulement » deux jours de

prestation en nature (Argus du 9 avril 1927). La prestation en

nature, « cette survivance d'un vieil régime économique », comme le

désigne même ce journal des grands propriétaires, est donc sup-
primée comme dans la comédie du dramaturge roumain Caragéale,
c'est-à-dire en la laissant debout « pour les communes rurales »,
c'est-à-dire pour les paysans.

Mais en dehors des prestations en nature établies par la loi, il
existe une somme d'autres travaux, forcés, imposés au paysan, en

dehors, au-dessus de, ou contraire à la loi. Les édifices pour les

écoles dans les villages sont construits avec la prestation forcée des
travaux par les paysans (transport du bois, des briques, d'autres

matériaux). De même les paysans exécutent des services pour les
autorités et pour les fonctionnaires de l'Etat par travaux imposés.
Dans la Lupta du 10 avril 1926 un avocat de la Dobroudja du Sud,
M. Meghea, se plaint au nom de la population turque de cette

région, qu '«en dehors de la taille (angaria) et du banditisme, il y a

encore d'autres maux » dont souffre cette population. La taille!....
La taille dans la Dobroudja du Sud d'où elle avait disparu, avec

les autres restes féodaux, sous la domination bulgare !.... N'est-ce
pas là encore une preuve saillante de ce que l'oligarchie non

seulement cherche à garder les restes féodaux dans l'Ancien Royaume,
mais a aussi la tendance de les étendre dans les autres régions d'où
ils avaient dispain ?

Et encore un fait : chaque été des dizaines et des dizaines de
milliers de soldats sont transportés en haillons sur les domaines des
tchokoïs où, sous commandement militaire, sans être payés, ils

peinent comme des esclaves. C'est l'Etat qui encaisse pour chaque
soldat une somme dérisoire. N'est-ce pas là encore un élément
féodal — sclavagiste même — dans l'économie de la Roumanie
« moderne » !

Et M. le consul de Roumanie Roramenhoeller, qui voudrait accré-
diter à l'étranger, par son livre en français et en allemand, que le

régime agraire de la Roumanie est, après la réforme agraire réalisée,
un régime moderne !....

Non, le dépouillement du régime agraire de la Roumanie de ses

restes féodaux est un processus qui n'est point encore accompli ;
la réforme agraire l'a rendu plus nécessaire encore: elle a aiguisé
les contradictions intérieures du régime agraire et, par cela, a rendu

plus nécessaire encore la suppression des restes anachroniques. On

peut donc dire dans ce sens, sans hésitation aucune, que la
réforme agraire est un pas vers la modernisation du régime agraire
de la Roumanie, est un pas en avant dans la révolution bourgeoise
de celle-ci. Mais cette « réforme » est loin de constituer, a elle

seule, « la révolution bourgeoise accomplie », comme l'affirment à
tort parfois même , des adversaires de l'oligarchie, comme les tsa-
ranistes et les social-démocrates.

L'achèvement de cette révolution est une tâche qui doit encore
être résolue ; elle doit être parfaite dorénavant par les ouvriers et
la paysannerie de la Roumanie. C'est ce que nous traiterons dans
notre prochain article, par lequel nous terminerons notre étude.

I. Mateescu

La presse yougoslave et la reconnaissance
de l'Union Soviétique

La Fédération Balkanique a publié dans son n° 66 un article
de son correspondant de Belgrade sous le titre de : « Pour la recon-

naissance de l'Union Soviétique » et dans lequel la question dé cette

reconnaissance était posée comme l'une des questions primordiales
de la politique extérieure de l'Etat des S. C. S.

Jusqu'à ce jour, cependant, la presse yougoslave n'a point
pris position nette ni pour cette question, et ni pour celle de la

reprise des rapports commerciaux avec la Russie! Ci et là on voit

paraître dans les journaux un article pour ou contre la recon-

naissance, mais il n'est point encore question d'une action systéma-
tique en faveur d'une solution positive de cette question.

La presse panserbe de Belgrade — qu'elle se désigne comme

de parti, « indépendante », ou économique — effleure de temps en

temps le problème de l'Union Soviétique sans avoir le courage
d'avancer des arguments objectifs pour ou contre. Mais là presse
bourgeoise croate de Zagreb a par contre considéré cette question
bien plus sérieusement — elle voue à la question de la recon-

naissance de l'Union Soviétique une attention bien plus grande. Et
la presse croate économique en fait de même, en particulier l'organe
de l'économie nationale et de l'industrie de la Yougoslavie, le

Yougoslovenski Lloyd, qui ces derniers temps publie régulièrement
avec commentaires,des informations économiques sur l'UnionSbvié-
tique, ainsi que des'articles de fond dans lesquels est nettement
défendue la thèse de la nécessité de la reconnaissance de l'Union

Soviétique et de l'établissement de rapports commerciaux avec elle.
Le 29 avril dernier, le Novosti de Belgrade (organe non-officiel

d'opposition des fermiers serbes) publiait un télégramme détaillé
de Prague sur la question des relations entre l'Union Soviétique et
la Yougoslavie. L'information provenait des cercles soviétiques
bien informés de Prague et fournissait l'occasion de connaître
directement le point de' vue de l'Union Soviétique vis-à-vis dë la

Yougoslavie.
11 est dit, entre autres, dans ce télégramme : « L'Union

'

Soviétique était et est prête à établir des relations diplomatiques
avec ceux des Etats avec lesquels ces relations n'existent pas encore.

Tel est le cas tout particulièrement quant à nos rapports avec la

Yougoslavie dont- la population, de par sa tradition et sa culture,
est bien plus intimement liée aux peuples de l'Union Soviétique. »
Il est ensuite relevé l'hésitation dont fait preuve dans cette question
l'Etat des S. H. S., en affirmant que cette hésitation est due à des
facteurs extérieurs et à la crainte que l'Union Soviétique ne se

mêle dans les affaires intérieures de la Yougoslavie. Mais « L'Union

Soviétique, dit le télégramme, a officiellement et solennellement
renoncé à tous plans impérialistes et à toutes immixtions dans les
affaires intérieures des autres Etats. Il serait désirable dans l'intérêt
de la paix que les autres grandes puissances adoptent aussi ime

telle politique »....

Le télégramme souligne aussi le fait. que ces derniers temps
la Chambre de Commerce s'était aussi intéressée à la jeconnaissance
de l'Union Soviétique, et dit : « La reprise des relations amicales entre
les peuples des deux pays serait saluée par l'Union Soviétique avec

des sentiments des plus cordiaux.» Le Yougoslovenski Lloyd du
30 avril publie la dépêche précitée dans un article intitulé « Tou-

jours plus en avant vers une nouvelle orientation ». L'article est
consacré à la nécessité d'ime nouvelle orientation de la politique
extériéure en ayant en vue la grave crise économique du pays et
l'indécision de la politique extérieure de jusqu'ici.

En enregistrant ce fait, nous voulons établir qu'il est grandement
temps à ce que les autorités responsables tiennent davantage compte
des besoins et des désirs de tous les peuples de la Yougoslavie,
sans considération aucune des désirs intéressés et égoïstes de Lon-

dr.es, Bucarest ou Rome et encore moins des insinuations contenues
dans les imbéciles et réactionnaires articles de certains réactionnaires
russes et publiés par la presse « indépendante ». de Belgrade.

Ika

LA RÉACTION DANS LES BALKANS
FAITS ET ÉVÉNEMENTS

Albanie:
Le service aérien en Albanie a été transmis aux Italiens. — La

navigation aéerienne en Albanie était jusqu'ici desservie par une com-

pagnie allemande : l'Aéro-Lloyd. Par suite du manque- absolu de voies
ferrées dans le pays, ce service est d'une importance particulière.

Des capitalistes italiens viennent maintenant d'acheter toutes les
actions de cette société allemande et Ahmed Zogou leur a donné la
concession exclusive de ce service. Et ainsi, les Italiens sont doré-
navant les seuls maîtres des communications aériennes en Albanie,

qu'ils n'emploieront sûrement pas qu'à des transports commerciaux, mais

aussi, et surtout, à des buts militaires.
La concession forestière allemande de Mamurash a aussi été cédée

aux Italiens. — Dans les forêts de Mamurash (Albanie Centrale), la société
allemande INAGf avait depuis longtemps la concession de l'exploitation
des riches contrées boisées, et elle travaillait très bien. Cette société
vient d'être forcée par Ahmed Zogou à céder la place aux nouveaux

envahisseurs, aux Italiens, et l'exploitation de ces forêts fut transmise
à des capitalistes italiens. On voit donc comment le fascisme italien
active la colonisation de tout le pays.
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Bulgarie:
Le budget extraordinaire. — Dans notre No 60 nous avions analyséle budget ordinaire que le gouvernement avait présenté au Sobranjé.Nous avions relevé alors que 20% des revenus de l'Etat étaient affectés

à l'armée ; plus de 20% à la dette publique pour les intérêts et l'amor-
tissement des anciennes dettes ainsi que des dettes résultant des « répa-rations » etc. ; 6% pour la police et la gendarmerie. La moitié des
revenus de l'Etat bulgare sont donc employés pour payer les capita-listes étrangers et pour soutenir la dictature fasciste dans le pays.Nous avions également relevé qu'en dehors de ce budget ordinaire, le
gouvernement se préparait à présenter au Sobranjé un « budget extra-
ordinaire » et un « budget de différents fonds ». Et en effet, la discussion
du budget ordinaire n'était pas encore terminée au Sobranjé que le
gouvernement du Zgovor présentait déjà son « budget extraordinaire ».
Ce « budget extraordinaire », qui n'est en réalité qu'un budget com-
plémentaire, s'élève à 169.764.000 lévas, dont 66 millions pour la dette
publique, 29 millions pour la guerre, ID/2 millions pour l'exécution des
traités de paix, I8V2 millions pour le parlement, environ 4 millions pourla cour, 2 */2 millions pour le ministère de l'intérieur, et moins queIV2 million pour l'installation des émigrés.

La corruption partout. — Nous avons relevé à plusieurs reprisesde quelle façon éhontée les gens qui constituent les suppôts du régimefasciste en Bulgarie profitaient de la situation actuelle du pays pour
remplir leurs coffres-forts par les deniers des pauvres malheureux qui,
par un pénible travail, arrivaient à peine à subsister misérablement.
Noug avons signalé les appointements et tantièmes révoltants des
administrateurs et directeurs des mines de Pernik. Les journaux bul-
gares sont toujours pleins des cas de corruption et vénalité des hauts
fonctionnaires d'Etat. Un ancien contrôleur auprès, de la Banque Natio-
nale Bulgare, Serafim Ser. G. Fitcheff, a publié' une brochure dans la-
quelle il cite, entre autres, le fait suivant : Le gouverneur de la Banque
Nationale Bulgare touche un traitement annuel de 360.000 lévas, plus450.000 lévas en tantièmes, soit en tout plus de 800.000 lévas ; le sous-
directeur 600.000 lévas ; un deuxième sous-directeur 500.000 lévas. A ces
chiffres énormes, si l'on oppose les appointements et les « tantièmes »

des employés de cette même banque, qui eux font le plus de travail
mais qui ne touchent que 30.000 à 50.000 lévas par an, on voit combien
l'inquité et le favoritisme florissent en Bulgarie.

L'amnistie. — Il est impossible d'énumérer toutes les pétitionsadressées de tous les points de la Bulgarie au gouvernement, ré-
clamant l'amnistie.

Le télégramme suivant a été adressé de Vienne à Liaptcheff pardes professeurs d'Université, des avocats, des juges, etc. :
« Au nom de l'humanité, et parce que la guerre civile est depuislongtemps finie, donnez l'amnistie sans condition et complète aux

prisonniers condamnés à propos des événements révolutionnaires. »

La Ligue contre la Terreur en Yougoslavie a pris une résolution
en faveur de l'amnistie complète en Bulgarie.

Les représentants des associations politiques à l'Université de Bel-
grade ont agi de même.

A Lyon, dans un grand meeting réunissant plus de 3.000 per-
sonnes, M. Marcel Willard a exposé la situation tragique du peuple
bulgare. L'assemblée a voté à l'unanimité un ordre du jour réclamant
l'amnistie.

Le Président du Conseil continue à ne pas vouloir entendre la
clameur universelle qui demande la libération des condamnés politiques,mais il a reçu avec faveur une délégation qui lui a demandé l'amnistie
de M. Radoslavoff qui, comme Président du Conseil, a, d'accord avec
Ferdinand de Cobourg, entraîné la Bulgarie dans la guerre et le désastre.

La police de Liaptcheff attaque le club des social-démocrates. — Le
gouvernement de Liaptcheff qui avait défendu en beaucoup d'endroits les
fêtes à l'occasion du 1er mai, se rendit coupable à Sofia même d'une
provocation particulièrement brutale. Vers les 8 heures du soir des
agents de police se rendirent au club des social-démocrates et voulurent
en enlever les drapeaux et placards qui portaient des inscriptions comme :
« A bas Mussolini souillé de sang! », « A bas le militarisme! », « A bas
la loi pour la Défense de l'Etat! », « Amnistie pour les prisonniers poli-tiques ! », etc. Mais en présence de l'excitation qui s'empara de l'immense
foule des ouvriers qui s'y trouvait assemblée, ils ne purent pas mettre
à exécution leur projet arbitraire. Alors, ils demandèrent des renforts,
et lorsque arrivèrent sur les lieux de nouvelles brigades d'agents de
police, et des policiers à cheval, ces condottieri de Liaptcheff, sabre
au clair et revolver au poing, se ruèrent sur la foule sans armes et
blessèrent grièvement un grand nombre d'ouvriers, ainsi que les fonc-
tionnaires du club social-démocrate Nentchoff et Ivan Vassileff, et le
rédacteur de l'organe central social-démocrate « Narod », I. Pastoukoff.
Naturellement, ces b r a v i s opérèrent aussi un grand nombre d'arresta-
tions.

Liaptcheff renforce sa terreur électorale. — Le 28 avril toute la ville de
P i r d 0 p fut cernée par des policiers et des fascistes, de nombreuses
perquisitions furent opérées chez des personnes appartenant à l'opposi-tion, ainsi que de nombreuses arrestations. Les réunions du parti des
artisans furent interdites, et leur orateur Stanojeff reçut l'injonctiond'avoir immédiatement à quitter les lieux, sous menace de 11 e
plus voir le jour s'il passait encore une seule nuit
dans la ville. (« Narod » du 30 avril.)

A Ferdinand tous les membres du comité local du partiagrarien ont été arrêtés. (« Nézavissimost » du 27 avril.)
AVratzale local du club démocrate a été bloqué par la police et

20 fonctionnaires qui s'y étaient réunis en conférence ont été arrêtés.
(«Nézavissimost» du 27 avril.)

A P 1 e v n a le président du parti ouvrier a été arrêté. (« Novini » du
27 avril.) .

Le député radical Ivan Grotseff a été arrêté. (« Radical » du 28 avril.)Dans toute une série de localités les réunions électorales du partisocial-démocrate ont été interdites, et là où elles se tenaient, dispersées.(« Narod » du 29 avril.)
Dans le village de G. K u s s e 1 e r i (district de Karlovo) une ré-

union du parti démocrate fut attaquée par des policiers et des fascistes
armés jusqu'aux dents et de nombreux assistants furent blessés par ces
bandits. 1 ;

1

,5»;Les assassins gouvernementaux à l'œuvre. — Dans le village de
D e b n e v 0 (district de Trojan) le paysan oppositionnaire Marin llieff
fut assassiné. Les meurtriers, des partisans du gouvernement, restèrent
naturellement « introuvables ». (« Novini » du 28 avril.)

Dans le village de R a k 0 v s k y, l'oppositionnaire Mikhaïl llieff
fut assassiné « par des inconnus ». Dans la ville de Stara-Zagoral'ouvrier P. Vassileff fut poignardé par un soldat qui n'a pas encore
été arrêté. (« Svobodna Rjetch » du 1er mai.)

La terreur électorale. — Les violences commises contre l 'oppositiondepuis l'ouverture de la période électorale vont croissant.
Voici quelques faits cueillis, dans la presse bulgare:
A Dragoman, Alexandre Frangia de l'Union agraire a été arrêté

et battu.
; : i : .1.

A Gabrovo, le sous-préfet Bachikoff a mandé à son bureau
l'agrarien Hanko Panaïoloff et lui a fait des menaces. Après cela Hanko
Panaïoloff a démissionné du parti paysan et a adhéré au Zgovor dont il
est maintenant le candidat.

A Elena, la manifestation du parti des artisans, le 27 avril, a été
interdite.

A Eski-Djoumaïa la terreur est violente. Les Turcs habitant la ville
ont été menacés d'être expulsés de Bulgarie, s'ils ne votaient pas pourle Zgovor. j j I,.A Orkhanié, Vassil Dimitroff, pour avoir fondé l'organisation locale
du Bloc du Travail, fut arrêté et brutalisé : « Si tu fondes d'autres sec-
tions du Bloc du Travail, lui a-t-on dit, on t'enverra dans l'autre monde
en automobile fermée. »

Dans la même ville, on a battu férocement les agrariens Marinoff
et Staroselski. Ce dernier est « disparu ».

A Lovetch, la réunion du Bloc socialistes-paysans-artisans a étéinterdit. L'orateur a été chassé de la ville.
A Ferdinand, Ivan Theophiloff et d'autres citoyens ont été assommés

par les « irresponsables ». L'état d'Ivan Theophiloff, blessé à la tête,est grave.
A Vratza, le 26 avril, à la sortie d'une réunion, une arrestation en

masse d'agrariens a été opérée.
A Provadia, arrestation de tous les membres de l'Union agraire.

Grèce:
L'antisémitisme en Grèce. — Le fascisme et la Terreur Blanche

engendrent, entré autres horreurs, l'antisémitisme.
A Salonique où la communauté israëlite a une grande importance,-des affiches ont été apposées, il y a quelque temps, dans lesquelles lesJuifs étaient insultés et menacés.
De vives protestations se sont élevées parmi les Juifs saloniciens.
Une délégation est allée protester auprès de M. Caleyras, gou-verneur-général. Celui-ci a déclaré que l'Etat grec ne faisait pas dedifférence entre les citoyens israëlites et les autres.
Il est intéressant de rapprocher cette attitude de celle des gou-vernants roumains, par exemple, comme de constater que, même dans

une ville comme Salonique, l'antisémitisme prend pied toujours da-
vantage.

Le 1er mai à Salonique. — M. Caleyras, gouverneur-général, arefusé d'autoriser le Comité Exécutif de la Bourse du Travail à célébrerle 1er mai par une assemblée dans le jardin Harilaos, à l'intérieurde la ville.
La réunion a eu lieu à Bektchinar.
L'arrestation des ouvriers de tabac. — Le Comité du Syndicat desouvriers de tabac « Proodos », accompagné des chefs des divers ateliersde manipulation, s'est présenté chez le gouverneur-général et a

protesté contre la détention illégale des 16 ouvriers de tabac, arrêtés à
la suite des incidents qui se sont déroulés devant les ateliers de Splerei.Le Comité a fait ressortir que la détention préventive des accusés
se prolonge illégalement quoique les experts aient établi péremptoire-ment que Caranfil a été tué par une balle de la police.M. Caleyras a promis de s'entendre à ce sujet avec le procureur.

Macédoine:
Nouveaux procès. — Le 16 mai commence à Kossovska Mitrovitza

(Macédoine sous joug serbe) le nouveau procès contre l'ancien députéau Skoupchtina Férad bey Draga, leader des Turcs macédoniens (duparti du « Djemiett »), qui avait été condamné à 20 ans de travaux
forcés. La Cour d'Appel avait renvoyé le procès à la première instance.

Le 5 mai ont été mis en accusation à Bitolia (Macédoine sous jougserbe) et remis au tribunal de 1ère instance Vassil Nikoloff et Nicolas
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Athanassoff-Abdurrahmanoff, après une détention à la police d'une année,
pour avoir soi-disant participé à l'attentat contre Spasojé Hadji Popo-
vitch, rédacteur du journal fasciste « Juzna Zwegda ». Deux autres ac-

cusés, Kosta Bitchmolï et Lazar Mileff, en fuite, seront condamnés par

contumace. Un cinquième accusé, Krsto Londreff, avait été tué il y a

quelques mois « en tentative de fuite ».

Sous le joug serbe. — Nous avons annoncé que Panko Brachna.ré-

vitch, Bané Andriévitch, Lazar Kardévitch, Jan Dgitounovitch et Nico-

las Krstitch ont été inculpés pour « propagande communiste ».

Le procès a eu lieu le 16 avril. Il n'y avait d'autres preuves que la

saisie de quelques exemplaires de la «Fédération Balkanique» et du

« Makedonsko Delo » chez les inculpés. L'avocat Tatitch a lu une lettre

d'un agent de police ayant mené l'instruction, dans laquelle celui-ci

avoue avoir interrogé les inculpés sans la présence de deux citoyens
comme la loi l'exige.

Malgré cela, Panko Brachnarévitch a été condamné à 4 ans de

prison, Lazar Kardévitch à 3 ans ; les autres ont été acquittés.
Sous le joug bulgare. — Nous extrayons de la presse bulgare le

télégramme suivant adressé au Ministre Président, le 7 avril :

« Le 30 mars, sans aucun motif, je fus arrêté par la police de

Stanimaka. Je priai qu'on me dise les causes de mon arrestation, mais
au lieu de me répondre, on me jeta au cachot et je fus horriblement

battu par deux sergents de police qui m'injuriaient et m'appelaient
« Chien de Macédonien ».

» On m'emmena ensuite au dépôt. Le jour suivant,- voyant que

j'étais encore en vie, on me remit au cachot où je fus de nouveau battu.

L'opération fut répétée jusqu'au 4 avril, jour où on constata que j'étais à

bout de force. On me relâcha et on me traîna à la maison presque

mourant. Je suis au lit, près sans doute de mourir, et je maudis les

brigands qui ont créé le malheur macédonien. On ne m'a pas dit pour-

quoi je fus arrêté et battu ici, en Bulgarie ; pourquoi on me prend ma

vie que j'ai sauvée dignement en luttant contre les ennemis de notre

peuple. Je veux au moins que les meurtriers soient punis ! »

Nicolas Stivestéroff, né au village Gorno Brodi,
département de Sérès.

Roumanie:
Le dernier des « Mohicans ». — A la Faculté de médecine de Cluy,

le dernier étudiant juif, l'étudiante Mlle Ernster, a été chassée par les

antisémites. En 1922 il y avait dans cette Faculté 110 étudiants juifs,
dont 70 dans la première année. En 1926—27, malgré la terreur violente,
il y en avait encore 7, dont 2 jeunes filles/Récemment, les 5 étudiants

et une étudiante ont quitté la Faculté, ayant été chassés à coups de

matraques par les antisémites. Mlle Ernster avait résisté. Ces jours-ci
elle a reçu une lettre signée de deux croix gemmées qui la menaçait
de mort. Elle dut se résigner. Ainsi ce n'est plus le numerus c 1 a u-

sus, mais le numerus nullus qui est réalisé. Et le traité de

Versailles qui garantissait en phrases panachées les libertés et l'éga-
lité des populations minoritaires.... ! (« Lupta » du 19 avril.)

Renationalisation ! — Pour le recensement général de la popu-

lation, le ministre de l'intérieur a obligé les habitants à indiquer
leur « origine ethnique ». M. Buscan, sous-secrétaire d'Etat, a expliqué
qu'il est question non pas de la langue qu'un habitant quelconque
parle actuellement, du nom qu'il porte, etc., mais de la nationalité de

ses ancêtres. On affirme qu'on veut proclamer plus tard, sur la base

de cette « origine ethnique », nombre de citoyens qui se sentent Roumains,
mais qui ne sont pas Roumains d'après leur « origine », comme minori-

taires. D'autre part M. Buscan affirme que sur la base de cette indi-

cation d'origine quelques centaines de milliers d'Ukrainiens, particu-
fièrement du nord de'la Boukovinq, des Hongrois, etc. seront « découverts »

comme d'anciens Roumains dénationalisés durant la « domination étran-

gère », et déclarés Roumains «renationalisés», pour affaiblir ainsi la

force compacte des minorités respectives actuelles ukrainienne, hon-

groise, etc. (« Lupta » du 20 avril.)
Misère des paysans. — Le prix des travaux agricoles est : à la

montagne, dans les forêts, 60 à 120 leis (2 à 3 frs. or) par jour ; aux

champs de 50 à 60 leis (1,25 à 1,50 frs. or) par jour. (« Indreptarea » du

18 avril.)
Dans la Boukovine un nouveau fléau sévit parmi la population pay-

sanne .... l'éthéromanie. Les paysans, au lieu de l'acool, boivent de

l'éthér. (« Aurora » du 9 avril.)
Le nouveau tarif douanier. — Tandis que les produits d'importa-

tion de nécesité populaire sont frappés de taxes élevées, les taxes des

objets de luxe sont réduites. Un exemple : pour les tissus de qualité
inférieure de laine, les taxes montent de 75 leis le kg à 150 leis ; mais

pour les tissus de soie les taxes tombent de 34.807 leis à 8.000 leis.

(« Vorwârts » du 21 avril.)
Les Syndicats Unitaires en Justice. — Le procureur Jean Dobrescu

a ouvert une action contre les Syndicats Unitaires, conformément à la

demande qui lui fut faite par le Ministre du Travail. Le Président du

Tribunal s'y est conformé et a fixé le procès au 11 mai. Comme con-

sidérations justifiant la dissolution, le procureur écrit : « Les Syndicats
ont mené une lutte de classes économique et politique, et ont critiqué
d'une façon exagérée les lois du pays. »

Quelques jours avant cette décision prise par le procureur, on

avait déjà arrêté, à Témésvar, le Président des Syndicats Unitaires

M. Koloman Mùller et une série d'autres leaders des Syndicats Uni

taires. Comme matériel « compromettant », on a confisqué dans la

bibliothèque des Syndicats « Les Conspirateurs » de Jules Verne.
Nouvelles Condamnations. — Le Conseil de Guerre de Cluj (Tran-

sylvanie) a condamné 4 ouvriers à un total de 17 années de prison pour
avoir été trouvés possesseurs de livres marxistes. Furent condamnés :

Tibériu Tirman à 7 ans, F. Friedmann à 5 ans, Josef Fazekas à 3 ans

et A. Kraus à 2 ans.

Le martyre de Willy Roth. — Le Comité Viennois contre la Terreur
Blanche dans les Balkans nous transmet un document, contenant une

déclaration faite sous serment par devant notaire, par un rescapé de la

Sigourantsa.
On y fit :

« Je fus arrêté (il s'agit de Willy Roth, ouvrier typographe de Cluj)
le 14 novembre dans la rue à Bucarest, par les agents de la Sigourantsa.
Je milite depuis plus de dix ans dans le mouvement ouvrier, d'abord
comme rédacteur du journal socialiste de Transylvanie « Der Kampf »,
et ensuite comme secrétaire des syndicats de Cluj.

» Dès les premiers jours de mon arrestation, l'inspecteur Banciulescu
m'a soumis pour la signer une déclaration toute faite. Cette déclaration
contenait toute une série d'inventions ou des fausses interprétations,
notamment que j'étais membre du Comité Central du Parti Communiste
de Roumanie et que j'avais dirigé, avec Boris Stéfanoff, Pavel Tka-

tchenko, Kobles Elek et Moses Kahana, le Parti Communiste illégal.
Une série de comptes-rendus de séances y figurent dont je n'ai jamais
entendu parler ou qui étaient tout-à-fait défigurés.

» La même déclaration établit à l'aide de plusieurs lettres et procès-
verbaux falsifiés, une liaison secrète entre les militants révolutionnaires
mentionnés plus haut et moi d'un côté, et plusieurs leaders ouvriers,
intellèctuels, des syndicats unitaires, du « Bloc ouvrier et Paysan », de
la Ligue des Droits de l'Homme et de la Ligue contre la Terreur en

Roumanie, d'autre part. Toutes ces liaisons étaient destinées, d'après
les dires de la « déclaration », à un grand complot auquel devaient parti-
ciper les dites organisations.

» Cette déclaration me fut soumise pour la signer. Pour m'obliger à
la signer, on me fit subir pendant toute une semaine des tortures hor-

ribles, par les commissaires Munteanu et Sion. Pendant tout le long des

nuits, je fus frappé à l'aide de matraques en caoutchouc. Les tortures
cessaient après chaque évanouissement pour recommencer dès que

j'avais été ranimé. On alternait les coups de matraques avec des coups
de verge sur la plante des pieds. L'inspecteur général de la Sigourantsa,
Vladimirescu, dirigeait lui-même ces tortures et ordonna d'employer
tous les moyens pour obtenir ma signature. »

Pour échapper à la mort, Willy Roth signa la déclaration.

Yougoslavie:
Arrestations, arbitraires. — Le conseiller départemental Drezga,

fédéraliste, vient d'être arrêté dans le village de Katunim sous l'accusa-
tion d'avoir participé activement à une démonstration des fédéralistes et

d'avoir déchiré un drapeau yougoslave. Drezga a été livré au tribunal de
Sibenik.

Le 4 mai fut arrêté à Belgrade Ottokar Kersovani, rédacteur en

chef du « Novosti » et éecrétaire-général de la Ligue pour la Défense
des Droits de l'Homme, pour .... ne pas avoir déclaré un domicile
en règle — quoique depuis plus de 3 ans il travaille publiquement et

légalement à Belgrade. L'Association des journalistes a protesté
auprès du premier ministre pour cette chicane de la police, et M. Youki-
tchévitch a déclaré qu'il donnera les ordres nécessaires pour que Kerso-
vani soit traité comme un prisonnier politique.

Renforcement de la Terreur Blanche. — M. Youkitchévitch, président
du Conseil et Ministre des Affaires Intérieures, a adressé aux préfets
une circulaire où il exige d'eux l'application stricte de toutes les lois

existantes.
Cette circulaire n'a pour but que de marquer une dictature ouverte

et le renforcement de la Terreur Blanche.
L'opinion publique ne se laissera pas tromper par cette manœuvre,

car on ne peut s'aftendre au respect des lois de la part d'un ministre

qui. a violé la Constitution — loi suprême de l'Etat. De plus, on sait que
la circulaire officielle et publique a été accompagnée d'une autre con-

fidentielle dans laquelle le roi et la « Main Blanche » donnent l'ordre à

tous les organes de la police, par l'intermédiaire de Voukitchévitch, de

renforcer la Terreur.
C'est là un premier pas du nouveau gouvernement vers la prépara-

tion de la Terreur électorale.
La Fête du 1er mai interdite. — Il y a plus de 30 ans qu'à chaque

1er mai, le prolétariat de Belgrade se rend en cortège à Toptchiler (bois
situé près de Belgrade) pour célébrer la Fête du Travail. Cette année,
M. Voukitchévitch a donné l'ordre d'interdire aux masses ouvrières la

formation de cortèges ainsi que les meetings en plein air.
Afin d'atteindre à la tête même le mouvement des Syndicats indé-

pendants, le Ministre des Affaires Intérieures a fait arrêter leur secré-

taire, M. Milivok Kalévitch.
Statistique de l'émigration. — Depuis 7 ans qu'existe l'Etat yougo-

slave, 100.000 personnes ont déjà émigré, d'après les statistiques offi-

cielles. Rien qu'en 1926, 18.230 personnes émigrèrent, dont 15.726 des

Slaves, 2.671 des Allemands et 1.044 des Hongrois.
Ces chiffres élevés donnent un tableau précis de la terrible situation

dans laquelle se trouvent les masses laborieuses — quoique la Yougo-
slavie soit un pays éminemment agricole. Et ces chiffres ne sont que ceux

des émigrés d'outre-Atlantique, et ne comprennent pas les ouvriers

émigrés en France et en d'autres pays européens.
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B9LK9N-F0DER9TI0N
HALBMONATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DÈR NATIONALEN MINDERHEITEN UND UNTERDRUCKTEN VÔLKER DES BALKANS
ERSGHEINEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

„Die Regierung wird ernst und rficksichtslos
gegen jede Stammes- und soziale Démagogie

vorgehen..."
Programmerklàrung des Ministerpràsidenten der Regierung des

Staates S. H. S., Velja Vukieevic

In der vorigén Nummer der „Balkan-Foderation" wurde die
Charakteristik der neuen Regierung der Radikalen und Demokraten
gegeben. Die Regierung tragi ein noch ausdrucksvolleres Gepràgeeiner Hof- und nrilitaristischen Regierung, als e;.s bei alien bisherigensechs Kabinetten dés Hofradikalen Nikola Uzunovic der Fall
war. Das ist ganz' logisch, denn sie bedeutet den Hôhepunkt des
Uzunovic-Kurses, der vom Hof und den Militaristen eingefiihrt wu'rde,
um audi unter den verânderten wirtschaftlichen Verhaltnisseh im
Zeichen der scharfen wirtschaftlichen Krise unci eines noch starkeren
Erwachens der Unzufriedenheit der breiten arbeitenden Schichten
dâs Regime der groBserbischen Politik zu bewahren und auch weiter
die Interessen der serbischen G rollbourgeoisie und ihrer Verbimdeten,der jugoslawischen Bankiers, Industrlellen uncl GroBgrundbesitzer,
zu sichern.

Der Hof und die Militarclique haben die politische Lage im
Lande ausgeniitzt, um die unmittelbaren Trager der groBserbi-schen Politik und der politische Hauptfaktor im Lande zu werden.
Sie bereiten sich vor, im gegebenen Augenblick das Parlament zu

umgehen und die offene Diktatur aufzurichten.
Wie wenig sich^die neue Regierung um das Parlament schert,ersieht man am -besten daraus, daff sich die Regierupg gar . nicht

bemiihte^.sfcir' dem Parlament vorzustellen, noch weniger um das
Wertrauen clesselben ersuchte und

'

ihr Regierungsprogramm vorzu-
legen. So ein Lebensanfang der neuen Regierung ohne èine Regie-rungsdeklaration laBt geniigend vermuten uncl genau bestimmen,
was fur eine Stellung die neue.Regierung gegen-iiber den unterdriickten Nat i onen und national enM in derhe iten in Jugoslawien einnehmen wird.
Diese Stellungnahme ist durch die Zusammensetzung der Regierung,aus dem bisherigen politischen Kurs von Uzunovic ersichtlich, deren
verschârfte Fortsetzung die Regierung Vukieevic darstellt. —

Die Stellung der gr oB.serbis chen Imperiali-sten ist gestiitzt auf die bewaffnete Staatsmacht.
Als der Regierungschef Vukieevic dem Korrespondenten des

Zagreber „Novosti" die programmatische Erklârung gab, muBte er
aile Illusionen, auch der Naivsten, von einer Anderung des politi-schen Kurses und der „Einfiihrung von Ordnung und Gesetzlichkeit",wie das die Regierungskreise in den letzten Tagen bezeichnen, zer-
storen.

Der Ministerprasident Vukieevic erklârte klar und deathch,„daB die Regierrmg ernst und riicksichtslos gegen jede Stammes-
uncl soziale Démagogie vorgehen werde." Damit sich die burger-liche Opposition einschlafern lieB — in der Hoffnung, durch irgend-eine parlamentarische Oppositionsmethpde die Arbeit der Regierung
zu storen—, schloB der Prâsident seine Erklârung mit folgenden, sehr
bedeutsamen Worten zum Verstândnis des wahren Charakters der
Regierung: „... Die Regierung wird die Aufgabe, die sie iibemom-
men hat, ohne Riicksicht auf die Haltung der Opposition und der
Schwierigkeiten, die sie zur Lahmlegung oder Erschwerung der
Arbeit dieser Regierung machen kami, bis zum Ende durchftihren."

Die Erklârungen sind vollkommen klar, man braucht keinen austfiihrlichen Kommentar, um sie zu verstehen. Dér Kommentar muBin den Tatsachen gesucht werden. Die Regierung besteht
aus z w e i serbischen P a r t e i e n. Es wird gesagt, daB in
die Regierung die Kroaten unci die Slowenen eintreten kônnen, aber
nur Mitgiieder dieser beiden Parteien, d. h. jene, die sich von jedernationalen „separatistischen" oder foderalistischen Stammesidee abge-wandt und die aktiv mitzulielfen haben, das riicksichtslose Vorgehengegen allé Stammes- und nationalen Bewegungen sowohl ihrer eige-nen als auch der fremden Nationen zu organisieren. Dêr groBserbischeCharakter der Regierung wird in der Form ihre s Bestandes sowie
bei ihrer ersten Erklârung und ihrer Arbeit klar betont.

Was bedeutet ein riicksichtsloses Vorgehen- gegen jede„Stammesclemagogie"? Es bedeutet eine immer grofiere Verschârfung

der Verfolgungsmafinahmen :gegen sâmtliche Bewegungen der unter-
driickten Nationen. Es bedeutet die Vermehrung der Morde an der
mazedonischen Bevolkerung unter clem Vorwande, claB sie Komi-
tadschis verbirgt, um zu verhindern, daB sie es ferner wage, sich im
eigenen Heim „Mazedonier" zu nennen. Es wird wieder Gefângnis-und Zuchthausstrafen ftir viele Hunderte und Tausende der mazedo-
nischen Bevôlkemng wegen antistaatlicher Aktionen bedeuten, wennjene sich nur erlaubt, das Raubertum unci die bestialischen Verfol-
gungen der Polizei in Mazedonien zu kritisieren. Es wird neuerliche
Zwangsansiedlungen der „ungehorsamen" Montenegriner bei den Neu-
wahlen bedeuten. Dazu ist die Inkraftsetzung der „0bznana" auf
sâmtliche politisch unzuverlâssigen Gebiete eine Frage von Wochen,wenn es die Bekâmpfimg cler „Stammesdemagogie" giltUnter „sozialer Démagogie", nach deii Begriffen des Regimesder groBserbischen Kapitalisten und cler jugoslawischen GroBgrund-besitzer, ist jecler Kampf der armen Bauemschaft um den Boclen zuverstehen. Das Regime der ,,0rdnimg und Gesetzlichkeit" verkiindet,daB es durch Bajonette das heilige Eigentumsrecht ihrer GroBgrund-besitzer schiitzen unci mit dem Problem der Agrarfrage aufrâumen
wird, insbesondere mit den ..Demagoge n", die eine
g o t■ t e s 1 â s t e r 1 i c h e F o r d e r u n g a u f s t e 11 e n : d e n
B o d e n ohne E n t s c h â cl i g u n g und mit f r e i e m I n v e n-
tar den GroBgrundliesitzern zu entziehen. Das
Regime wircl gegen die Arbeiterschaft, die Hilfe gegen die Arbeits-
losigkeit unci anstândige Lôhne, um leben zu kônnen, fordert, scharf
vorgehen. Sie wircl scharf gegén jene vorgehen, die nicht geniigendden „patriotischen" Interessen der Industriellen Rechnung tragen, die„nationale" Industrie mit Hilfe des englischen und amerikanischen
Kapitals zu heben, durch Lolmreduktion unci Arbeitszeitveriângerungkonkurrenzfâhig zu gestalten.

Blicken wir auf die Organe der Handels- unci Industriekreise,lesen wir, was sie iiber die neue Regierung schreiben und mit wel-
chem Lob sie ûber das Streben der Regierung, ohne Parlament zu
regièren, urteilen. Scharfe MaBnahmen gegen die Arbeiter und die
armen Schichten werden getroffen — zur Hebimg cler Wirtschaft und
Sparsamkeit. Auf dêr StraBe sind bei 300.000 dauemd Arbeitslose,fast 6500 Eisenbahnarbeiter wurden hinausgeworfen. Die Màrktealler jugoslawischen Stâdte sind tiberfullt mit verarmten Baiiern, die
Arbeit suchen. Ihnen werden sich Zehntausende kleiner Beamten,deren Abbau schon im Gange ist, anschlieBen. Wèr sich erlauben
wird, diese Leute in Bewegung zu sètzen, welche aus dem Produk-
tionsprozeB liinaUsgestoBen wurden und nun Boden, Brot und Ver-
clienst heischen, wircl durch die riicksichtslose Faust des Regimesals „sozialer Demagoge" getroffen....

Fiir uns ist es wichtig festzustellen, woher das Regime die
Courage erhalten hat, so riicksichtslos gegen aile nationalen Be-
wegungen vorzugehen und eine offene Diktatur, mit dem Ziele voll-
stândiger Nieclerwerfung derselben, aufzurichten. Es ist klar, woherdies kommt. Die Fiihrer der nationalen Bewegungen, Radie wie
Korosec und Spaho, die Fiihrer der Deutschen und Ungam in der
Woiwodina, haben die elementarsten Interessen ihrer Nation ver-
raten; sie arbeiteten mit dem groBserbischen Regime zusammen,
segneten den Zustand, der durch die Vidovdan-Verfassung geschaffenwurcle, stimmten fiir die reaktionârsten Gesetze gegen ihre Nation,sprachen unbeschrânkte Machtbefugnisse, ja auch gesetzgebendeMacht einem Regime zu, das direkt gegen aile nichtserbischen Na-
tionen gerichtet war. Der Armee, die in ein Werkzeug der Hof- mid
Militarclique verwandelt wurde, sangen sie Lobeshymnen, in wenigenMinuten stimmten sie fiir die Milliarden des HeeresbudgetsSo âuBert sich der Verrat der Kapitalisten in den Spitzen-
organen der nationalen Bewegimgen, die ihre Nation fiir einen Sil-
berling den groBserbischen Imperialisten verkauften. Auf diesen Ver-
rat machen wir aile unterdriickten Nationen in Jugoslawien aufmerk-
sam und rufen ihnen zu: Das Regime wird trotz des Verrats der
Kapitalisten der unterdriickten Nationen sein Ziel nicht durchfiihren
kôimen, wenn die M a s sen der U n t e r d r ii c k t e n den
Kampf gegen das Regime a u f n e h m e n. R ii c k s i c h t s-
loser Kampf und Wider stand gegen die blutigeund riicksichtslose Reaktion, die neuerlich zu
e r s t a r k e n b e g i n n t, im Z e i c h e n d e r g r o B s e r b i s c h e n

Diktatur, unter F ii h r u n g der Hof- und Militai-
kreise, deren Firme nt rager der R ad. i kale Vuki-
c e v i c und der Demokrat Marinkovic sind!

N.
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Der Segen des Konigs in Griechenland

Naeh der Meldung eines italienischen Faschistenblattes hat

Exkonig G e o r g nicht nur seine Anhânger aufgefoidert, das
oikomenische Kabinett zu unterstiitzen, sondern ausdrfieklich erklârt,
dafi jede Regung gegen das Ministerium der Konzentration ein un-

patriotischer Akt ware. Damit liquidiert der Konig seine bisherige
Politik der fortwâhrenden Interventionen und ermoglicht es seinem
Freunde Tsaldaris, „im Namen des Konigs" semen Platz im Ministe-
riiun auszuffillen.

Wâhrend von alien Seiten Bewegungen gegen das Ministerium
einsetzen, wâhrend E v t a x i a s seinen Aufruf an das griechische
Volk erlâBt, die „Habeas-Korpu.s-Akte" der Hellenen zu verteidigen,
wâhrend die Offiziere mit dem Sabel rasseln, weil man auf ihre
Kosten ein Ersparungssystem bei der Armee einfuhren will, gewinnt
das oikomenische Kabinett einen neuen Bundesgenossen. 500 Mil-
lione.n betrâgt das Defizit des Staatshaushaltes,
aber all das beriihrt nicht die Stabilitat des Ministeriums. Yenizelos
will es unterstiitzen, der Konig verspricht das gleiche, die „auBer-
gesetzlichen" Krafte des Staates sind an der Seite des oikomenischen
Kabinetts, die Stabilitat der Verhaltnisse 1st gewahrt. Pangalisti-
sche Offiziere warden fur ein paar Tage verhaftet und Tsaldaris
und seine Mannen fordern ihre Bestrafung. Es ist als ob die
Monarchisten Vergeltung iiben wollten fur das vergossene Blut der
Gunaristen, als wenn die „friedlichen" Freunde der Mitteltoachte
an den kriegerischen Anhangern der Ententepolitik Revanche iiben
wollten. Die Ivrise ist nicht gelost, Prasident K o n d u r i o t i s hat
seine Demission nicht zuruckgezogen und bleibt auf seiner Sommer-
frische. Es wird behauptet daB die starkste venizelistische Fraktion,
die des Ministers Kafandaris, die Demissionsabsichten des Prâ :
sidenten unterstiitzt, und Plasty ras, der der Kafandaris-Gruppe
nahe steht, wirkt und wirbt im selben Sinne.

Die Neuwahl des Prasidenten muB die Schicksalsfrage von

Hellas aufrollen und ware die faktische V olksabstimmung
fiber die Staatsform Griechenlands. Das Kriegsministerium schwankt
zwischen dem Drucke des Innenministeriiuns und der Unzufrieden-
heit des Offizierskorps. Mazarakis spielt keine beneidenswerte
Rolle, bald muB er seine Freunde beschwichtigen, bald zwingt ihn
das oikomenische Kabinett zu Konzessionen an die Monarchisten.
Immer wieder wird der ProzeB gegen Pangalos angektindigt —

immer wieder wird er verschoben. Man hat eben keine Moglich-
keiten, mit den „normalen" juristischen Mitteln auszukommen; zu

auBergesetzlichen Formen aber sind wohl die Monarchisten, nicht
aber die Venizelisten entschlossen.

In der Armee hat sich die Differenzierung im Offizierskorps
ziemlich deutlich vollzogen. Ein Teil der niederen Offiziere sind und
bleiben Pangalisten. Die Staatsstreichgelfiste Tsaldaris ver-

starken ihre Reihen, und viele, welche absolut nicht mit der Taktik
„Napoleons des Kleinen" einverstanden gewesen, protestieren gegen
die Gehaltsktirzung der Offiziere und das neue „Sanierungssystem".
Die Masse der Offiziere ist v e n i z e 1 i s t i s c h. Die meisten sind
libérale Venizelisten, die weriig Neigung besitzen, dem Ruhebedfirfnis
der Bankokratie ihre Wfinsche aufzuopférn. M i c h a 1 a k o p u 1 o s

ist nicht ihr Freund. Das hohere Offizierskorps steht im wesent-
lichen hinter Plasty ras, der eine abwartende Haltung einnimmt.
Besonders verdient hervorgehoben zu werden, daB die venizelisti-
schen Offiziere keineswegs gewilît sind, irgendwelche legitime Inter-
essen dem Konzentrationskabinett aufzuopférn, und Kondylis
steht bereit, eine Yerfassungsânderung mit dem Sabel zu erzwingen,
nachdem die „Charte der griechischen Republik" seinen Auffassungen
so wenig entspricht.

Die Tatsache, daB Michalakopulos die S pal tun g der venize-
listischen Partei dementie.rte, beweist nichts ffir die Festig-
keit dieses Regimes. Michalakopulos wird jede Staâtsform
akzeptieren, welche ihm- Ruhe und kapitalistische „Ordnung" ver-

heiBt, er nâhert .sich immer mehr den Mannern der „freien Meinung",
welche zwar p r i n z i p i e 11 ffir die Monarchie sind, aber in und
mit der Republik noch Geschâfte machen wollen. Die „konser-
vativen Venizelisten" und die M e t a x a s - G r u p p e sind
die eigentlichen Trâger des bestehenden Systems. Môgen die Arbeiter
streiken, die Handwerker mit neuen Aktionen drohen, den Rest des
Mieterschutzes zu retten, der Kern des Konzentrationskabinetts bleibt
ungebeugt.

Mit neuen Verhaftungen versucht man die Arbeiter einzuschfich-
tern, und der Protest der Arbeitskammer verhallt ungehôrt. Mit
Versprechungen werden die Flfichtlinge hhigehalten, und wenn die
Gegensâtze sich .sehr zuspitzen, versucht Herr S o f u 1 i s, eine
„1 o y a 1 e" Opposition den Flfichtlingen vorzutauschen, und die Re-
gierung beginnt eine Entlastungsolïensive auf Kosten der bulgarisch-
sprachigen Bevolkerung in Mazedonien. In der Frage der groBen
Politik ist ein haltloses Schwanken zwischen den verschiedenen
Gruppierungen zu verzeichnen. Bald bejubelt. man die Englànde r

und spielt mit ihnen FuBball, beruft sic zur Reorganisation der
Gendarmerie, bald iBt man „republikanische" Suppe mit den
F r a n z o s e n, bald orientiert man sich nach den Wfinschen
Italiens, bald huldigt man Masaryk und schwarmt ffir eine
Verstândigung mit Jugoslawien. In einem Atem huldigt man den
italienischen Aspiration,en auf A1 b a n i e n und trauert fiber die Ent-
nationalisierung der unterdrfickten Brfider im D o d e k a n e s o s.

Man begrfiBt den britischen hohen Kommissâr von Zypern und freut
sich, daB der Athener Btirgermeister in Leukosi mit dem begeisterten
Rufe empfangen wurde: „Es le be A11 h e 11 a s." Man denkt nicht
daran, aus seinen Auffassungen irgendwelche Konsequenzen zu

ziehen. Man freut sich des Entgegenkommens der Englander, die
allgriechische Kundgebungen auf Zypern dulden, und fib erlâBt
die S t am m e s b r fi d e r der F r e m d h e r r s c h a f t ! Das
Dodekanesos soil die Basis einer italienischen Luftflotte
werden, man regt sich wohl darfiber auf, aber man nimrnt die Dinge
hin, wie sie sind, und kein feindseliges Wort tônt aus dem griechi-
schen Blâtterwalde. Die R i ch t un g s 1 o si gk e i t ist zur

eigentlichen Linie geworden, und die Ffihrer des Kon-
zentrationskabinetts sind froh, daB ihnen Pangalos noch nicht aus

dem Gefângnis durchgebrannt ist und die republikanischen Offiziere
die Mitarbeit der Monarchisten in der Regierung dulden.

Zur Tagung des Vôlkerbundes sollen zwei Venizelisten entsandt
werden. Die monarchistischen Kollegen legen keinen Wert darauf,
fur das Scheitern von Kreditverhandlungen sich selbst zu exponieren.
Man „saniert" den Staatshaushalt mit neuen Steuem und versucht
es, sich um die aufienpolitischen Verpflichtungen ebenso zu drficken
wie um die Einhaltung der Versprechungen gegenfiber den Flficht-
lingen. Das oikomenische Kabinett kann nicht leben. Es karin die
F i n a. n z k r i s e- nicht losen, es kann den Zwiespalt nicht fiber-
winden zwischen der Notwendigkeit einer A g r a r r e f o r m und
den Interessen der G r o fi g r u n d b e s i t z e r in den eigenen
Reihen. Das oikomenische Kabinett kann aber auch nicht -sterben.
Keine der groBen parlamentarischen Parteien will in einer so fatalen
Lage allein die Geschâfte ffihren. So bleibt das Kabinett erhalten,
das n i e m a n d 1 i e b t und das n i e m a n d b e s e i t i g t —

das Kabinett der Verlegenhe it.
Exkonig Georg hatte vollstândig recht, sich ffir die Regie-

rung der Konzentration auszusprechen. Die Monarchisten brauchen
Zeit. Nur „Schritt ffir Schrit-t" kônnen sie den republikanischen
Charakter der Armee abbauen, nur allmâhlich, nur in f r i e d 1 i c h e r

Durclidringung kann man die Venizelisten durch konigstreue Manner
ersetzen. Das oikomenische Kabinett ist geradezu eine Notwen-
digkeit ffir den Monarchis mu s. Die Royalisten genieBen
aile Vorteile eines Anteiles an der Regierungsgewalt und konnen
ffir jeden Fehler der Gesamtregienmg die verhaBten Repubhkaner
verantwortlich machen. Das oikomenische Kabinett, in dem eiri
Venizelist die Volksabstimmung fiber die Regierungsform be-
antragt; ist keine Gefahr ffir das Konigtum. Ùbrigèns- wfirde Jugo-
slawien im gegenwâitigen Augenblick eine Restauration des griechi-
schen Konigs trotz aller persônlichen Sympathie ffir ihn nicht ffir
gfinstig halten, denn man braucht eine konsolidierte griechische
Republik als Bundesgenossen imd nicht ein von Bfirgerkriegen zer-

klfiftetes griechisches Konigreich als Belastimg. Diesern Umstande
mag wohl auch der Exkonig seine legitimsten Interessen aufge-
opfert haben. Die Zeiten sind vorbei, da der Konig die Sendboten
seines Vertrauens nach Griechenland schickte, um die Intransigenten
gegen Tsaldaris mobil zu machen. Tsaldaris, der Minister der Repu-
blik, ist der eigentliche Homo regius, und die Politik der „fried-
lichen Durchdrin'gung" ist das Programm seines Konigs geworden.
Die republikanischen Parteien aber verstehen es nicht, die Republik
im staatlichen Apparat zu verankern. Die provinzielleAutô-
nomie istein G e b o t der S t u n d e". Nur die Ausgestaltung
provinzieller Selbstverwaltmig kann den griechischen Staat lebens-
fâhig erhalten, kann den Widerstand der republikanischen Masse
gegen die monarchistischen „groBen Familien" stârken und festigen.
Tsaldaris war sehr geschickt, als er formell die Dezentralisation
der Verwaltung a.kzeptierte, um sie faktisch mit der Ausrede
der „schweren finanziellen Belastung" zu sabotieren. Ffir die Sache
des Konigs ist die provinziede Autonomie und die Heranziehung
breiter Volksmassen, die Demokratisierung der Verwaltung sicher-
lich nur von Schaden. Infolgedessen wâre es die Aufgabe der
griechischen Bevolkerung, einen entsprechenden D r u c k auf die
Volksvertretung, die im Augenbdck noch nicht durch die kon-
stitutionell vorgesehene zweite Kammer in ihrer EntschluBfâhigkeit
gehemmt wird, auszufiben und G a. r a n t i e n zu schaffen ffir die
Verankerimg der republikanischen Idee durch Schaffimg einer weit-
gehenden Autonomie ffir die griechischen Provinzen, durch die
Ersetzung der Allgewait tsaldaris t i s cher Prâ-
fekten durch Vertretungskorperschaften der Bevolkerung
des betreffenden Gebietes. Wenn die griechischen Massen diese Kon-
sequenz aus der „Anerkennung" des oikomenischen Kabinetts durch
den Exkonig ziehen, dann werden realpolitische Garantien geschaffen
gegen die Wiederbelebung des Konstantinismus und die Wiederkehr
des vertriebenen Konigs Georg.

Melingos
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ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TE SHTYPUR
BOTOHET NÉ TE GfJITHË GIUHËT BALKANIKE

Nji deklaratë me randesl e kryetarëvet shqiptarë
Me 24 Prill u bâ nji deklaratë prej Komitetit të Çlirimit Nacio-

nal e prej Komitetit të Çlirimit të Kosovës, qi do të jét nji rrjedlië
historike në levizjen e librimit shqiptar, na munt të thomi bile në
levizjen e librimit balkanik. Asht e para herë ner vjetët e fundit qi
kryetâr të njoftun të levizjes nacionale liberatore shqiptarë të tyne,
dalin sheshit para popullit shqiptarë, para opinionit perparimtarë
e para grumbujvet puntor t'Kuropes, e mbasi i pershkruejn situa-
ten e vertetë të Shqipnis e të poplullit shqiptar gjithsejt, e rrolin e

intrigat të qeverivét balkanike reakcionere e impérialiste e të protek-
torvet të tyne t'Kuropes ocideniale, çojn zanin per rivendikimin e

tyne, e i diftojn popullit udhen e vetme qi munt t'i çojn në vent
fillet qi kan vue. Asht e para herë mbas sâ vjetësh, qi ata i adresohen
grumbujvet puntorë, djaleris e inteligences shqiptarë per t'i diftue
udhen e vertetë e të vetme të librimit të popullit të shtypun e të
martirisuem.

Kjo deklaratë asht nji mjet i fuqîshem kundra imperialistëvet
balkanik e kundra protelctorvet të tyne t'Kuropes ocidentale, në krye
të cillvet gjinden imperialist angles e italian. Kjo deklaratë, provon
në nji mendyre eklatante, me prova në dorë, se në Shqipni mbretnon
grabija ma e poshter e fuqinavet europiane, qi perdorin Ahmed Zo-
gun, ket xhelat të popullit shqiptarë, si nji condottiere të paguem
prej tyne, tuj segurue sâ per tash exploatimin e pasurinavet nacio-
nale, e ma vonë zaptimin defmitiv të vendit. Kjo deklaratë difton
edhe se ç'rrezik të madh bjen kjo politikë impérialiste per të gjith
popujt e balkanit. Kjo na difton sâ afer asht ky rrezilc qi do të
vfnë dornos prej kësaj politikë të çmendur të fuqive impérialiste.

Në ket deklaratë dy Komitetit e shenuara, plot besirn n'avenirin
e në triumfin e aferm të rivendikimevet e t' idealevet te tyre, i adre-
sohen grumbujvet shqiptarë e i fètojn per nji veprim metodik e the-
meluer, per nji organisim energik e pregatitjè per luften solide. Ata
i thonë se, vehtëm e t'isoluem, këto grumbuj nuk munt t'i bajn
bail anmiqvet të tyne të fuqishem, e i diftojn se vehtëm tuej u
lidhë ngusht me levizjet e ndryshme të librimit të popujvet të shty-
pur balkanik e të faktorvet progresiv internacional, levizja shqiptarë
do t'a realisojn idealin e popullit: librimin efektiv të Shqipnis. Kper
t'i diftue ciltas aleatët e miqët, deklarata i numëron me êmen : orga-
nisatat kombëtare liberatore balkanike, grumbujt punëtorë t'Anglis,
t'Italis e t'Kuropes pergjithësisht, ata të Balkanit, popujt qi janë
librue e qi po librohen nga imperialisma, partisanët e ideve të per-
paruara në tanë botën. Tuej kenë qi në disâ rasa të ndryshme, e
sidomos në tré vjetët e mbrame, kâ pasë shqiptarë qi kan luftue, e

qi kan derdhë gjakun e tyne per çeshtje të huaja, deklarata i thotë
qi mos të rrëhen ma me levizje aventurose, të frymëzueme prej anmi-
qëvet të popullit shqiptar.

Bivendikimet qi formulon deklarata munt. të resumohen ner
këto pika:

Libërimi prej dominates së huaj.
Instaurimi i nji republikes qi do të permbledhin të gjith tokat

shqiptarë,'e lidhje e kësaj republikë me republikat të tjera kombë-
tare balkanike në nji federatë balkanike.

Kuqia politikë duhet të jetë në duert e popullit punëtor dhe jo
në duer të nji oligarkie bejlerësh feodalë, vegla të dominates së huaj.

Toka kombëtare duhet të jét molli i popullit punëtor dhe jo në
duar të bandes së bejlervet feodalë.

Ter të realisue këto fdle, nenshkruesët e deklarates, mbështetën
mbi grumbujt punëtorë, mbi djalërin, mbi intelektualët shqiptarë idea-
lët e të cillevet perfaqësojn. Ata mbështetën edhe mbi popujt balkanik,
të cïllët kan po ato interesa kundrejt dominates dhe çfrytimit të huaj.
Ashtu mbështetën edhe mbi elementet dhe organizatat demokratike,
pacifiste dhe anti-imperialiste të popujvet europianë.

Mendimet e concepcionet qi ata kan exposue e mprojtë në ket
deklaratë, kan gjetë kurdoherë mprojtje në shtyllat e kësaj perko-
hëshme.

Na kemi kundershtue kurdoherë politiken reakcionare imperia-
liste të qeverivet gjaksore fashiste të sotëshme në Balkan ekena
diftue rrolin e poshter e kriminel qi losin në jeten e popujvet të
Balkanit imperialistët ocidental europian, e vegla e tyne Lidhja e

Kombevet. Gëzimi i jonë asht i madh qi kundershtime të tilla jan
tuej'u zhvillue edhe prej elites të popullit shqiptarë. Na thona eliten

e popullit shqiptarë, pse kjo deklaratë asht e nenshkrueme prej
ipeshkëvit Fan S. Noli, ish-kryeminister i qeveris shqiptarë, nji nerfigurât ma të nalta e ma simpatike të botes politikë e letërare shqip-
tare e balkanike, e prej miqëvet të tij Lano Borshi, prej kolegut t' onëD r Orner Nishani, prej Konstantin Boshnjakut, Dr Nush jBushatit e

Kapiten Aziz Garni — per Komitetin e Çlirimit Nacional; prej Bedri
Pejanit, Qamil Baies e Major Ibrahim Jakoves, të gjith njerz të njoftun
në levizjen e librimit të popullit shqiptarë, ish-deputet, publiçist,
journalist, njerz qi kan pasë funkcione të nalta, personalitete qi gëzojnbesimin e plotë të grumbujvet shqiptarë.

Tuej botue ket deklaratë, qi asht nji çap, e nji ner çapat ma të
çmueshem, per lidhjen e popujvet balkanik të shtypur, qi donë të
librohen prej zgjedhjes qi po i merr shpirtin, na shofim se dita po
afrohet gjithnji ma teper, ku fdli qi ndjekim do të çohet në vend.

Kdhe thomi bashkë me ket deklaratë, qi dita e librimit të po-
pullit shqyptarë e të gjith popujvet të shtypur të Balkanit nuk asht
shum larg. Kjo ditë do të vinë me hapa të segurtë; e edhe popujtbalkanik do të kenë shpejt destinaten e tyre ne duert e tyne.

K aherë, Balkani nuk do të jetë ma nji voter trazimesh e luftash,
por do të bâhet nji voter prosperitetit e pagjet, per të miren ma të
madhe të popujvet balkanik e të popujvet t'Kuropes.

Redakcioni

Deklaratë
Shqiptarë,

Ata nacjonalistë, që kanë çpallur me kohë se shtypja e klasit
të bejlerëve feodalë është çapi i parë për çlirimin e popullitt.' onë, kanë patur të drejtë : të dy vjetët e fundit të regjimit
të bejlerëve feodalë, të kryesuar prej Ahmed Zogut, et provuan
me një mënyrë të pakundërshtuarshme. Në këta dy vjet Shqi-
përia independente, e krijuar me aqë luftë dhe me aqë sakrifice,
u-rrukullis përsëri në robërimin politik dhe ekonomik mê të
tmerruar që ka njohur në të tërë historin e saja.

Këtu mê poshtë po numurojmë ca nga mjerimet q' i suallnë
popullit t' onë bejlerët feodalë, gjithënjë vegla të dominatës së huaj :

Në 1924, një ushtëri jugosllave zaptoj Shqipërin nënë prijësinë
morale, t' Anglisë e me përkralijen e Itaîisë dhe të Greqisë dhe i
imponoj popullit t' onë regjimin e bejlerëve feodalë me Ahmed
Zogun në krye. Ninçiçi, i cili islite ahere ministër i punëve të.
jashtme i Jugosllavisë, admettoj botërisht në një intervistë, të
botuar' në gazetën Le Matin më 16 Shkurt 1927, që guverna jugo-
sllave e organizoj dhe e financoj këtë invazjon të huaj për hesap
të bejlerëve feodalë.

Për t' a çpërblyer ndihmën jugosllave, qeveria e bejlerëve
feodalë i fali Jugosllavisë Sh. Naumin dhe Yermoshin, toka të
fituara prej Shqipërisë nacjonalistë me mundime dhe lufta të gjata
diplomatike.

Po për atë arësye, qeveria feodale i fali Greqisë Kishën Ortho-
dhokse Autoqefale kombëtare dhe të drejtën të hapë shkolla greke
për popullatat orthodhokse shqiptarë nga raca dhe nga gjuha. Me
këtë menyrë i u dha një ngjyrë greke Shqipëris së Jugës dhe i
u dorëzuan Greqisë mjetet për t' a çkombësuar dhe për të pregatitur
zaptimin e anneksatën e saj mê vonë.

Prapë, për atë arësye, qeveria e bejlerëve feodalë u fali Anglisë
e Italisë të gjitha pasuritë kombëtare dhe e vuri popullin t' onë
nënë skllavërin ekonomike të huaj. Anglia mori vajgurin me kondita
skandaloze ; Italia mori, midis të tjerave, koncesjonin e «Bankës
Kombëtare», emissjonin e huas prej fr. ar 50.000.000 dhe të drejtën
e kolonizimit të Shqipërisë. Me anën e «Bankës Kombëtare», Italia
hodhi në dorë tërë jetën ekonomike të Shqipërisë ; me anën e huas
prej 50 miljonësh fr. ar, të cilat Shteti shqiptar as i ka marrë as
do t' i marrë kurrë, Italia do t' i rrëmbejë popullit shqiptar, si
fajde dhe larje borxhi, dyzet vjet me radhë, një vergji prej 7 mil jonë
e ca frankash ar. Me qënë që Shteti shqiptar s' ka të ardliura të
mjafta sa t' a paguajë, këjo vergji do të shtohet për mot në
buxhet si deficit. Kështu, Shteti shqiptar, i cili dy vjet mê parë
s' kisli asnjé borç, u rrobërua financjarisht për një kohë të gjatë.
Me anën e së drejtës së kolonizimit, Italia do të rnundë për pak
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kolië t'. i rrëmbejë popullit t'onë krejt tokat pjellore clhe të sjellë
në Shqipëri disa miljonë italjanë, dhe Shqiptarët do të mbeten
në pakicë n' atdhén e tyre, ku do të formojnë një klas skllevësh
si bujqt e e Myzeqesë.

Për të thyer çdo kundrështim nga ana e popullit kundrë
•këtyre akteve itradhëtije të lartë, A. Zogu ka rigrenur një sundim
terrorist krejt barbar : Patriotët dhe intelektuelët mê të njohur, q' e

krijuau Shqipërinë independente, a i syrgjynosi, ,-a i vrau, a i
internoj ; i shtypi të gjitha liritë politike të popullit, liiin e shtypit,
të mbledhjes e të fjalës ; i çkatërroj forçat annate nacjonaliste të
régullta dhe krijoj, në vënd të tyre, banda annate rnercenarësh
e kriminalësh që martirizojnë dhe plaçkitin popullin ; çkallmoj
administratën me ministra e nëpunës të korompuar dhe anti-
kombëtarë ; i çkatërroj gjykatoret me . gjykatës, të cilët s''.kanë
tjatër punë veç se të dënojnë me vdekje a me bjirg të gjithë
kundrështaiët e regjimit féodal ; i çpërndau të gjitha shoqëritë e

organizatat kombëtare, duke mos kursyer as shoqëritë mirëbërëse
të grave. Mê ne fund, me anën e një mizërie spiunësh u kalli
tmerrin të gjithë njerësve të nderçim, të cilët nuk guxojnë
të hapën gojën kundra ligësive të veglave qeveritare.

Për të paguar mercenarët dhe spiunët, qeveria e bejlerëve
feodalë prish pëf mot mê tepër se gjysmëri e t' ardhuravet të
Shtetit. Nga ana tjatër, zyrtarët e koruptuar që nga mê i vogli gjer
te «presidenti» î "Republikës, plaçkitin sheshit arkën e Shtetit.
Shëmbëlla e Myfid bej Libohovës është karakteristike : Kur u bë
ministër i financave në 1925, ish i mbytur në borxhe ; brënda në
një kohë të shkurtër, si pjestar i kabinetit, jo vetëm i lajti të
gjitha borxhet, po vdiq duke lënë një pasuri prej disa milionash
në bankat italjanë. Një anketë parlamentare e gjeti fajtor për
grabitje, për ryshfete e për tradhëti të lartë ; po ky ujeri nuk u

hoq në gjyq, se u kërcënua që do të nxjerë në shesh, me dokumenta
në dorë, bashkëfajsinë e presidentit të Republikës dhe të shokëve
ministrë. Veç këtyre, kontrabanda, e patronizuar prej presidentit të
Republikës, i cili merr pjesën e luanit nga fltiinet, mbretëron në
të gjitha pikat e kufirit dhe i rrëzon t' ardhurat e doganës në mê
pak se gjysmën. Në këtë mënyrë, buxheti çkallmohet dhe mbyllet
çdo mot me një deficit të ri prej disa milionash q' u shtohet
deficiteve të vjetëra. Zemrimi i popullit nga vepërimet é' numuruara
mê sipër ardu gjer në kulm, aq sa dhé vetë A. Zogu me bejlerët
feodalë kupëtuan se nuk do t' i bënin dot ballë një kryengritjeje
të përgjithëshine kundra regjimit të tyre. Për t' a ndaluar, qeveria
feodale përdori si pretekst kryengritjen lokale të Nëndorit të shkuar
dhe nënëshkroj paktin e Tiranës, i cili e vuri Shqipërinë nënë
protektoratën italjanë dhe e forcoj regjimin antikombëtar mbi
kurris të popullit të shtypur e të çfrytuar. Kështu, populli shqiptar,
passi humbi independencën ekonomike, humbi cilié independencën
politike, brënda në dy vjetët e regjimit féodal. Po m' e zeza
është se, duke qënë se ky pakt shënon fillimin e invazjonit italjan
në Ballkan, Shqipëria u transformua në shesh lufte midis Italisë e

Jugosllavisë sikundër u provua nga konflikti i funtmë italo-jugosllav.
Ky konflikt bëhet sot-për-sot me armë diplomatike, po, shpejt a von,
është rezik të bëhet me topa dhe kështu t' a mbytë Shqipërinë
në zjarr e në gjak.

Regjimi i përgjakshëm i bejlerëve feodalë nuk do të mundte
të qëndronte në këmbë shumë kohë, sikur të mos ishte i përkrahur
aktivisht prej Anglisë impérialiste, prej Italisë fashiste ashtu si dhe
prej militaristëve .sërbë e grekë, sepse u a favorizon qëllimet dhe
politikën, të cilat kanë qënë gjithënjë armiqësore kundrejt' popullit
shqiptar dhe independences s'onë kombëtare :

Anglia konservative, që dominon sot Europën e Perëndimit, ka
organizuar nënë rrogos invadimin e Shqipërisë në 1924, i ka dhënë
pastaj përkrahjen regjimit të bejlerëve feodalë dhe mê në fund
i ka faiur dorë të lirë Italisë jo vetëm në Shqipëri po në gjithë
sinisinë ballkanike, për të siguruar bashkëpunimin e saj në Ballkan
dhe n' Asi.

Italia, që në 1912, ka patur për qëllim zaptimin e Shqipërisë
dhe s' ka lënë as një rast për t' a realizuar. Provat e dokumentuara
i kemi në traktatet e fshehta të luftës së përbotëshme dire në
marëveshjet e hapura të konferencës së paqes, në Versailles. Këtë
politikë, Italia fashiste e ka ndjekur me një energji mê të madhe
dhe ka mundur të fitojë mê tepër se ç'kishin ëndërruar guvernat
e mëpërparëshme. Sot-për-sot, e ba bërë Shqipërinë protektoratë,
dhe prêt rastin e pa'rë që t' a zaptojë ushtërisht dhe t' a trans-
formojë në një koloni italjanë. Passi t' a forcojë pozitën e saj,
Italia, pa dyshim, do t' a përdorë Shqipërinë si bazë e vegël për
të themeluar hegemonin e saj në Ballkan.

Militaristët sërbë, përpara luftës së përbotëshme, kanë qënë
partizanët mê fanatikë të coptimit të Shqipërisë dhe të çfarrosjes
së races shqiptare. Nuk u kënaqnë vetëm me rrëmbimin e Kosovës
dhe të krahinave të tjera të Veriut e të Lincljes, që kanë një
popullatë mê të madhe se Shqipëria e lirë, po s' lanë gjë pa
bërë për t' a ndaluar konsolidimin e asaj pjese të vogël t' atdheut
t' onë të sakatosur, që u njoh prej Fuqive të mbëdha si Shtet
independent. Në kohën e konferencës në Versailles dhe mê pastaj,
militaristët sërbë, ndonse nuk na i kanë kursyer fjalët e bukura
për independencën e Shqipërisë, prapë kanë vazhduar, në realitet,
politikën e tyre të vjetër, duke u përpjekur të na çkëputën copë
të tjera dhe duke i çdukur pakicat shqiptare që patnë fatin e zr

të mbetèn nënë zgjedhë të tyre. Këtë qëllim e arritnë, duke pro-
vokuar po-tliua mot për mot trubulime që në : .1920 gjer në 1924,
kui' i imponuan popullit t" onë diktaturën e A. Zogut dire rrëmbyen,
midis të tjerave, Sh. Naurnin dhe Vermoshin. Gjithë në këtë
periudhë, organizuan masakra sistenratike në Plavë, Gusinjë, Pejë,
Prishtinë, Mitrovicë, Vuçitrin, Hot e Grudë ku gjetnë një vdekje
të tmerruar me mijëra grâ e burra, pleq e fëmijë. Dhe tani që
politika e tyre, aq çnjerëzore sa dhe e çmëndur, pati si përfundim
protektoratën italjanë mbi Shqipërinë, kanë nisur përsëri retorikën
e tyre të bukur, duke proklamuar parimet e independencës së
Shqipërisë dhe të Ballkanit për Ballkanasit. Po as-një Shqiptar,
sado naif që të jetë, nuk do të gënjehet me këto profka. Ngjer sa
të na japin prova të sakta të sinqeritetit të tyre, kemi të drejtë
të besojmë se politika e tyre kundrejt Shqipërisë mbetet ajo e

vjetra dhe pënnblidhet kështu : protektoratë sërbe mbi Shqipërinë
si maksimum, e copëtimi i Shqipërisë si minimum.

Politika e militaristëve grekë është pothua si ajo e Serbëve,
Passi i çkëputnë_ Shqipërisë krahinat e Çamërisë

'

në 1913, po
përpiqen t" a greqizojnë Shcppërin e Jugut mè anën e kishavé dhe
të shkollave greke që t' a rrëmbejnë me rastin e parë. Nga ana

tjatër, s' ié gjë pa bërë për çdukjen e pakicave shqiptare, të cilat
i shtrëngon të çpërngulen n' AnadolL

Lidhja e Kombeve, që ka nënë hijen e saj pakicat ethnike, jo
vetëm s' ka marrë asnjë masë serioze për të shiguruar të drejtat
e pakicave t' ona në Jugosllavi dhe në Greqi, po as ka mundur
të pakën të ndalojë çfarrosjen e tyre nga masakrat dlie nga çpëm-
guljet. Këjô organizatë nërkombëtane, që ka pretenduar dhe
pretendon se i mpron kombet anëtarë të saj, e ka neveritur
Shqipërinë në kohët kiitike t' invadimit të militaristëve serbë
më 1924 dhe të paktit të Tiranës në 1926. Shqipëria, duke humbur
independencën e saj politike dhe ekonomike, është më t' u bërë
e sipër një koloni italjanë. Me gjithë këtë, Lidhja e kombeve, qëësht' e shtrënguar prej statutit të saj t' a mprojë Shqipërinë si
anëtare q' e ka, jo vetëm mban një heshtje të dyshimtë, po dhe

; i legalizon këto akte kusërie nërkombëtare, akte që janë duke
ndezur një luftë të ré ballkanike me të gjitha konsekuencat e saja.

Këjo situatë ngatërrohet dhe mê keq prej faktit që Sbtetet
fqinj, të cilët kanë qëllime grabitëse në Shqipëri, po përpiqen
e do përpiqen t' inkurajojnë kryengritje si ajo e Nëndorit të
kaluar e çdo farë veprhnesh aventyrioze, për të krijuar një pretekst
për sy e faqe që të realizojnë planet e tyre impérialiste. Ashtu si
përpara, po rnrmdohen dhe do mundohen të përdorin një pjesët' emigratës s' onë si dhe disa revolucjonarë shqiptarë, në qofshinkëta kaq naivë sa të bëhen vegla dhe viktima të tyre. Po duhet
një her' e rnirë të kupëtojmë se në konditat e sotme ballkanike
clhe nërkombëtare, lëvizja liberatore e popullit t' onë është një
pun' e vështirë dhe e gjatë, sepse, në realitet, kemi të luftojmëjo vetëm kundra bahdës se bejlerëve feodalë me A. Zogun në
krye, po dhé kundra forcave të mbëdha që po përkrahin regjimin
e tij antikombëtar. Këtë gjë duhet t' a kupëtojmë mê në fund.

Për të fituar, lipset të bëjmë një punim methodik e themeltar,
duke e organizuar, duke e ndrituar dhe duke e pregatitur në të
gjitha drejtimet vegjëlinë shqipëtare. Nuk duhet harruar as njëminute se, të vetëm e t' izoluar, nuk mimdim t' u bëjmë ballë
armiqve t' onë të shumët. Duhet pra t' a koordonojmë lëvizjen t' onë
me lëvizjet liberatore të së gjithë popujve ballkanihë të shtypurclhe duhet të mbështetemi mbi të gjithë falctorët ndërkombëtarë

,
të përparuar në të tërë botën. Nuk jemi të vetëm në luftën t' onë.
Esht' e vëi'tetë se kemi armiq të mbëdhenj, po, për fat të
rnirë, kemi dhé miq : Organizatat kombëtare liberatore ballkanike,
punëtorët e Anglisë, t' Italisë dhe t' Evropës përgjithësisht ;
popujt që janë çliruar e cjë po çlirohen nga imperializma, si
dhe partizanët e ideve të përparuara në tërë botën janë
rniqtë t' anë, miq të popullit shqiptar dhe të Shqipërisë së
lirë. Këta janë aliatët t' onë të naturshëm e të sigurtë në
fushatën t' onë liberatore.

Shqiptarë,
Pa dyshim, situata e sotme ballkanike dhe nërkombëtare është

shum' e zorshme' për lëvizjen liberatore të popullit shqiptar, po
konditat për një ndryshim në favorin t' onë janë që sot përpara
syve. Këto kondita do t' arrihen rnirë duke u forcuar lufta anti-
impérialiste si dhe duke u ashpëruar antagonizmat e papaj-tuaraqë po mbretërojnë në mes t' imperialistëve vetë. Sidomos, çvillimii jetës së popujve po punon pa prëhje në favor të lëvizjes
liberatore. Duhet vetëm pregatitur me durim clhe luftuar gjer në
fund me energji të përsëritur dhe me força t' organizuara. Nuk
duliet marrë pjesë me asnjë mënyrë në kryengritje aventyroze, të
frymëzuara nga armiqtë t' onë ; nuk duhet derdhur gjak shqiptari
për një çështje të huaj, jo-shqiptare clhe në kundrështim me interesat
t.' ona, Duhet çvilluar, brënda dhe jashtë, një fushatë politikesistematike kundra regjimit të përgjakshmë të bejlerëve feodalë,si dhe kundra projekteve impérialiste italjanë, sërbe dhe greke.Në këtë levizje, krejt populli punëtor i Shqipërisë duhet të bash-
kohet dhe të ecij kundra armikut të përbashkët dorë për dorë
nie popujt e tjerë të Ballkanit, Ja këjo është detyra jonë mê e
lartë dhe mê e zorshme.
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Do të dalim faqe-bardhë n' emërin e ideve t' ona libera.tore,
që do të grupojnë pa dyshim rreth nosh tërë popullin punëtor,të gjithë intelektualët e nderçim të Shqipërisë, si dhe të
gjithë miqt' e vertetë të popullit t' onë dbe të Shqipërisësë lire dhe indépendante.

Mbi flamnrin t' onë po shkruajmë :

I. Populli shqiptar, i çliruar nga dominata e huaj, duhet të
bëhet i zoti i fatit të tij në knfit e tij ethnike me një regjimrepublikan me të vërtetë demokratik.

II. Pasurit' e Shqipërisë duhet të gëzohen prej popullit shqiptardhe jo prej kapitalistëve të huaj.
III. Fuqia. politike duhet të jetë në duart e popullit punëtordhe jo në duar të një oligarkie bejlerësh feodalë, vegla të dominatës

së huaj.
IV. Toka bombëtare duhet të jetë malli i popullit punëtordhe jo në duar të bandës së bejlerëve feodalë.
V. Lidhje vëllazërore me popujt e tjerë të Ballkanit.
Për të triunfuar idetë t' ona, do të mbështetemi :
I. Mbi popullin punëtor të Shqipërisë e sidomos mbi intelek-

tualët dhe djalërinë t' onë të përparuarë brënda e përjashta, idealet
e të cilëve i përfaqësojmë.

II. Mbi popujt e Ballkanit, të cilët kanë po ato interesa si
dhe populli shqiptar kundrejt dominatës dhe çfrytimit të huaj.Me këta duhet të formojmë një ballë lufte të njëshme,për të themeluar Federatën Ballkanike, një lidhje popujsh të lire
dhe egalë në kuflt e tyre ethnike.

HT. Mbi elementet dhe organizatat demokratike, pacifiste dhe
anti-imperialiste të botës së qytetëruar.

Shqiptarë,
Mos u gënjeni me fjalë të zbrazura a hypokrite. Mos u

gënjeni me premtimet e guvemavet të fqinjvë e të Shteteve q' i
mbrojnë këto dhe mos u sakrifikoni për një dava që s' është e
juaja. Mos harxhoni kot energjinë dhe kohën t'. ùaj për kryengritjetë provokuara prej armiqve t' anë as për veprime' aventyroze,se këto nuk do t' a ndryshojnë aspak situatën e mjeruar te
vëndit t' onë. Mos e humbni kurajën, po bâshkoni forçât t' uajàdhe punoni për organizatën dhe edukatën politike të popullit. Merrnipjesë trimërisht e aktivisht në lëvizjen kombëtare liberatofe. Dîta
e çlirimit të popullit shqiptar si dhe e të gjithë popujve të shtypurtë Ballkanit nuk ësht e largme.

Për Komitetin e Çlirimit Nacjonal :
(Shënuar)

Fan S. Noli Konstantin BoshnjakuLano Borshi Dr Nush Bushati
Dr Orner Nishani Kapiten Aziz Çami

Për Komitetin e Çlirimit të Kosovës :
(Shënuar)

Bedri Pejani Qamil Bala
Major Ibrahim Jakova

Genevë, 24 Prill 1927.

BiUIK9HERil OEflEPSIlHH
ftBYCEftMHHEH BECTHHK

OPrAH HA HAI4HOHAAHHTE MAIH4MHCTBA H dOTHCHATHTE HAPOflH HA EAIIKAHHTE
H3J1M3A HA BCHMKH BAJ1KAHCKH E3HIJH

3akoh04aiejihhte h3ôoph
b e>®jirapnfl

IlaenaueiiuTC ,3a 29 Maii t. r. 3aK0H0Aaxe.JiHH naôoph b Bkji- |rapra iqe ce upouaBe/raT jipu e/pia BSTpemua oOcxauoBKa, snauii-
TejiHO parsjiii 'iaBaïqa ce ot oOcTanoBicaTa, npu kohto ce H3BSip-
niHxa H36opiiTe 3a ôHBinaxa croBopHcxKa uaMapa npe3 HoeMBpn1923 r.

BaHKOBua h cneKyjiaHTMCHu KAHHxaJi, cneA KâTO 6e yenea Aa
oôeahhh no_a CBOHTa xereMOHHU penara 6ypîKya3Ha h uacT ot
ApeôHaTa gyp /Kyaaua npoTH® oemjieaejickhh cyhoo h KOMyruicxH-
uecKaTa napxiia (cejiçKHTe Macn h. npojiexapHHxa) npu npoBesKAa-
Hero Ha AeBexoioHCKHH npeBpax sa HaciuicxBeHOTO cBajinne Ha
ccjickoto HpaBHTeJK'/bbo Ha CxaMÔOJIHËCKH h IipH HOÀâBHHeXO Ha
cenfeMBpHËCKOTo HapoAHO b®3cxaHHe, Bee osfije npoAJSJisKaBauie Aâ
ce HaMiipa. npe3 HoeMBpH 1923 r. npea HenocpeflCTBeHaTa onacHoeX
ot hobo H3ôyxBaHe Ha HapoAHHTe Macn cpeiqy npeBpaxaAJKHËCKHH
pejKHM h BoeHHO-ijiamHCTKaTa AHicrarypa h 3a ycxaiiOBHBaHCTO na
eAHo paboTHHuecKo-cejiCKO npaBHxejicxBO b cxpanaxa. IIpeA Taon
onac-HOCT 3a ôypïKyaai-iHTa, HeËHiixe BXTpeuiHH paPJiHUHH h inpo-
THBopeuHBHTe HHTepecH lia pasHHTe h cjioeBe, khkto h npoTHBO-
peuiiBHTe HirrepecH MesKAy uea h rpaACK.ara ApeôHa ôypsKyaomi,
npoAffijiHtaBaxa Aâ ocraBar Ha saAeu nnaH.

' Ha ACMOKpaTH-
uecKHH croBop ce yAage Aa cnjiOTH b HadopuTe cpeipy tpyaaupite
ce Macn (paôoTHHuecKO-cejicKHH 6jiok) iiouth bchhkh ôypHcyaaini
h ApeÔHO-èypskyashh napTHH (BKJiiouHTejiHO h coii,Haji-AeMoicpaTHTe)
B obipn HSÔHJiaTC-iihh ËHCTH, B 3am;HTa Ha AC'bcto IOHCKHH peSKHM.lIe onacHocTa sa npesjia'raA'acHëoKara B.nacx u 3a ôypKyarmiira 6e
Han»/iHo peariHa, hcho nouasaxa h caMHxe pesyaxaxH ox H3ôopHxe.B iYi HpCKH MaCOBHXe IOHCK.h H CQHTeMBpHËCKH 11 -iÔHBaHHH lia aBaH-
rapAa Ha npoJieTapnaxa h ceiianuTe, BKnpeHH HoexâBhhbto ira
KOMyHHCTHuecKaxa napTHH H peJiOTO padoTHHuecKO ABiiweHHe H3-
b£h 3aK0HHTe h (JaitxHuecKOxo HejierajiHO nojioKeHHe Ha sm.ue-
AeJineCKHH CYK)3, BiYiHpCKH HCOHHCyeMHH HBÔOpCH Xepop h HeAO-
nycKaiieTo uiikakeii aruxapH h Ha j) a6othnueckhxe h ccjickh opra-
HH3au,HH, BisnpeKH HacHJicxBeHOxo ocyexHBaHe na mhofo MecTa AâdiTiAar 3aperHcxpnpaHH pa6othh qecko - cejickh jihcth, — .nHcxHxe na
pa.6oxHHiecK.o-cejicKHH ôjiok (KOMyHHCxHuecKaxa napxHH h seiuie-
AejiuecKHH C1Y103) noJiyuHxa b im'éopHxe mobeie ox 300.000 raaca,ox odipoxo hhcjio l.ooo.ooo rjiaca.

Ho b npoAYiJiKeHaxa h cjiga imôopuxe rojiena dopda oicp.iro
BJiacxxa MeatAy AeBexoioHCKHH pemHM h xpyAanqixe ce Macn, Kaiin-
xajiHCTHuecKaxa ôyjKyaeHË, c CHJiaxa na HaË-CBupennu xepop B
cBexa, npn aKXHBaHaTa noAP^JKica Ha nMnepirajiKCTHuecKirre chjië,
Ha nYqiBo neexo Ahimthh h HxaJiHH, h noJioyBaËKH çe ox ËkdfanË-
JiaTa BpeMeHiia h uacxHuna cxa.ÔHJiHgapHfi ua Ka.nuxa.xiHîMa b mc'/kav -

HapoAen Macm,a6, yene Aâ imaece noôeABxeji h BpeMCHHO Aâ yitpenu
eKOHOMHUeCKHXe H hojlhth 'ieCKH II03H h,h h ha CBOeXO KJiaCOBO ro-
cnoACTBO.

HenocpeACTBeHaxa onacHocx 3a Kpyimjad KaiiHTaji h ôypsuya-
3HHTa ox paôoxHHuecKo-ceACKa peiioaTopuip aa npeMaxBaHexo Ha
ACBeTOKHiCKara, y3ypnaxopcKa h iipeepaxaa>kh iieua BJiacx h 3a
c«3AaBaHcTO Ha eAHO paoox h iiuecKO-cejicKo npaBHxeJicTBO— BJiacxxa
Ha TpyAHipHH ce HapoA —, 3a O.xhbkhh iiepuoA b uoJiHTHuecKoxo
pa3BHTHe Ha. CTpaHaxa npeMHHa. Bopôaxa 3a 3aB3eMaHe nojiHXH-
uecKaxa BJiacT ox npojiexapiiHTa b csio3 c ce.xcKuxe Macn npecxama
Aa ÔYiAe HenocpeflCTBeHo 3aflawa. BopHupixe ce Macn H3B.xeK.qxa
nonHTHuecKHTe m3boah ox speMeiniaxa noôeAa na KanHiuiracxHuc-
CKaxa 6ypiîKya3HH h iiacounxa cbohtc

'

yciuiHii k«m csaôHpaHe h
B2E3CTa.HOBHBaHe CHËHXe CH h kfim MaCOBâ eKOIIOM liHeCKa h nOJIH-
xiiueoKa 6op6a b 3am,Hxa Ha BceKHAHeBiruxe ch HHxepeçH h 3a

IipCBYiMMOl'IiaHeXO h JIHKBHAHpaHeTO Ha H3KJI10 'III toj1HIIh bophho-
c|)aiiiHcXKH peatHM b cxpanaxa.

npn Tau npoMeHeHa odcTaHOBica Ha dopÔHxe MeacAy iyxacHxe,
3aTHXHajiuxe npe3 ripeAiuec/rBy«ani,un nephoa npoxHBopeuHH h paà-
jihuhh b cpeAaxâ Ha ôypïRyaoHHTa, othobo 3anouHa.xa Aâ ce npoa-
BIIBaT h XO b ËO-OCTpa (j)0])Ma. Hpe3 qejIHH H3MHHajI nepHOA OT
9 hxhh HacaM, n «BCKara nacr ox tyë iiapeueHHxe AOcxiiaceHHa Ha
ACBeTOIOHCKHH npCBpaX h Ha KYLpBaBOTO nOAaBHHe AOlIÎKCHIieTO hh
napoahhxe Macn, nojiyuu kpynhhh Ouhroë h cnéKyJiaiixdkii
kauhtaji: neorpaHiiHeiio h3noji3ybahe nyfljikuHkir upeaut, Kami -

ta.lihcthueckhh MOHonoJi ha capaxa, xarproBiia h cneu,
Ha.iiho Ha .

typrobhhta c TioxioHH h 3®phehh xpaKH , mupoKO yua.CTHe b pa:3-
HHTe KOHpeCHH h AOCTa.bkh h bc6b®3mo/khh al>yrh IipHBHJierËH .

cneu;h(jjhuhhxe HiixepecH na cpegHaîa 6ypwya3HH , Hii/pvcxpHajina
h TYiproBcita, he pea-ko dimaxa irpiiiieOperBiiini h noA 'ihhhbaiih na
erohcthahhte HHxepeçH ha KpyniiHH RanËxaJi, a hhtepechte ha
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^peôhara ôypkyaamh 6exa, B,rçnarH me.pTByBa.HH h txtpagh. Ilpa
TOBa, BpeMÇHHOTo yiipenBane na eKOHOMiinecKiiTe h noAHTiiHecKiiTe
onop.H na kan ! i ra 'i 11oth h co k a Ta 6ypKya3iiH ce' na bypmBame Hp es
HcoÔyafljàHtiH. 6e,a repop h boçh ho-$araHCTKata flHKTaTypa, kohto

H3ÔCTpHxa oiiie noBene csmeCTByBamaia eKOHOMHiecKa Kpnaa, yBe-
Àiiniixa ôe^pàôoTiipaTa ao HèBHjKÀami no-pano b .CTpaHaTa pasMepii
(ot 600.000 HaeMHHpii — 120.000 OeapaôoTHii!), HaMajiHxa ao
yjKaciRio'mâ ÇTémeH .rioKynaTCAHiaTa cnocoÔHÔCT Ha urapoKHTe Macii,
ctecHiixa çTpamHO MHoro paMKHTe ha byitpgihhhh nanap, 3ai'pya -

Huxa H3nôJi3yBaHGT0 11a BSHiu iiiiTe naaa.pH, onYiiaxa oipc nosene
pa3BHTHeT0 Ha HHAyCTpHHTa 11 noAXBiYipjiHxa Ha pa3opcHHe 3ana,ht-

HIlftcKOTO npOI13BOACTBO. C CBOHTa yrOAHH ' IGCKa lIOAHTIlKa K1Y1M cyl-

ceAHHTe ôaii'KaHCKH peaKpHOHHii npaBHTGJiGTBa, agm0kpairhheck ha
croBop inicrY,pA'ni han,hohuahhh riiCT h a0han,hoha .1 h aap 11 aïa b Ma-
KèÀOHHH, ^OÔpyAHîa H Tpa.KHH: HOBH ripHTopH na pa30pGHH II

rjiaAyBauiH'ôGîKaHCKH màch AOftAOxa b CTpaHaTa h ce yBeAiinii
TGJKeCTTa 3a HeftHHH CTOnaHCKH 3KHBOT H 3a HCËHHH AXpSKaBGH
oioAïKurr. C orpo.\imire pasxoAH 3a noAispHtane noAini;eftcKHH, bog-
HeH il ffiamHCTKii anapar 3a Hacii.inie hëa HapoAHiiTe MacH, croBO-

piiCTKOTO npaBiiTeiiCTBo iianepna ao a^ho inp0H3B0AiiTCJiHHTe pe-
cypcft la CTpaHara. 0 rpadeatHiiHecKiiTe KOupecHii, Aa-Ba.HH na
' iv /Kahh KaniiTa.n, cpeifty noApYiHataTa Ha hmhg phaji iîcthheokhtc
chah HO OTHOHieHHe TepopilCTHHeCKHH pCJKHM b BYiJirapHH, npaBH-
TeJiCTBOTO Ha agm0 itpariiHeckhh cronop noctabh b ns-inia 3aBiicH-
MOCT H nOAHI-IHeiIHe CTOnaHCKHH 5ki1bot ii iiPOH3b0aHte.jihhtc CHAH
na nocAeAHHTa ha pasôoftmihocrm h iiMnepHaAHSrYiM. Haft-cerae,. 110-
AîspjKaHOTO noaohcehiie Ha HecnrypnocT b crpaHaTa ce hbii caho
cepHoaiio ripenHTCTBHe 3a no,ny i iaBaHe na tmh ireoôxoAHMiiTe sa

6ypjkya3hhta byihihàh aaemh.

Pe3yATaTa ot bchhko TOBa 6e pacTHipeTo hgaoboactbo npoTiîB
nspBOTO IipaBIITeACTBO Ha, AOMOKpaTHHeCKHH CTOBOp (Ii,a,HKOB-
PyceB) b cpeAa.Ta Ha canara dypjityasHH, crpeMAenneTO h Aa ce

pasiuiipHT h3k ■1110hhtej 1Hiitc HpHBHAcriiH Ha ôaHKepcKHH h cneny-
AaHTCKiiH KanHTaA b noA3a Ha menata 6ypjicya3HH, Aa ce «Hopua-
AH3Hpa» KJiacoBOTO rocnoACTBO Ha. 6ypsKya3HHTa, Aa ce pa3iHHpH
copnanHaïa ôaaa Ha OypmyasHaTa BAacT, Aa ce KOMÔHHHpa rfiauiHCT-
Ka-Ta AHKra/rypa c napAaMeHTapHHTe c{iop'M.H na ynpaBAeHHe, Aa ce
3aMeHH «agMOKpai h heckhh croBop» c eAHH «oôiiiecTBeH croBop» na

ÔYjtrapcKa.Ta 6ypsKya.3hh, KaKTO ce ii3pa3HBa agm0Kpai'11heckh ii
BOAHTeA MaAHHOB.

3anoHHa ce eAHH MxKHHTejien npopec Ha. nperpynMpaHe KAaco-
BI1TG H nOAHTHHeCKH. CHAH b CTpaHaTa, K0ËT0 HpOAYiAHta.Ba H AO AHeC
h ko ftto HaMiipa CBoeTO npoHBAeHiie h b pasHiiTe kobahuiih b ce-

raiHHaTa H36.opHa 6op6a. IÏOAHTHHecKH toh npopec oe OTpa3ii csipo
B BIYTpejHHHTG KpH3H b ÔypîKyaSHHTC II aPe6Ho - 6ypatyashh napTim.
Pa3HHTe «nAeMeHa» b AeMOK.paTHHecKHH croBop ce crnpaxa h rpeô-
nauie Aa 6sAe. 3aMeneH I^anKOB c Manne®, Aa ce CK3AaAe eAHO
BTopo croBopHCTKO npaBHTeACTBO, 3a Aa ce 3ana3H, none 3aH3BecTiio

BpeMe,. eAHHCTBOTO Ha AeMOKpaTHHecK.ua croBop. Pa3ii;enHxa ce

AeMOKpaTHHecKaTa h pa-AHKaAHaTa napTiiH, Karo TexiniTe KpaiiiiH
AecHii içpHAa ocTaHaxa Ha BpeMeTO :b AeMOKpaTiiHecKHa croBop.
Pa3ii;enH ce Ha Asa nxTH iianHOHaA-AHÔepaAHa.Ta napTHa, Ka'io

HenocpeACTBeHO cBaipsaHHTô c ôaiiKOBHa KanHTaA HeftHir eAGMeniH
(cTaMÔOAOBHCTii h CMiiA-eBiicTii) ce OTAeAiixa b caMOCTOHTeAHH nap-
TilH, KOHTQ ce OpiieHTIipaT BCe no-OTKpiïTO KSM AeMOKpaTHHeCKHH
croBop. Ot 3eMAeAeJiHecKHH cyjo3 ce otagah KpaftHaTa Aecirupa
(HOpÔaAîKHftÇKIlTe H nO-3aM03KHH CeACKH eAeMeHTIl) Ha HeAO c
Tomob, KOftïo Tpsnia otkphto c ôypAtyasHiiï-a. Pa3H,enn ce h

cou;haA - aemoiipa.thhcckaTa napTiia, Ka.TO neftiiaTa HOCAeAOBaTeAHa
<(ia iuhctka nacT, Ha neAO c AeBeTOiOHCKiia mhhhctyp Ka3acoB h

A-'P /JîKHApOB, ce KOHCTHTyiipa B «COH,HaAHCTHHeCKa. (JieAepapHH»,
noAYipatania noAiiTiinecKH KpiiAOTo na JlanneBa b AeMOKpaTHHeCKHH
croBop.

B caxiHa AeMOKpa-TiiHecKH croBop ce pa3BHBa eAHa ocTpa by -

TpeuiHa 6op6a MëàtAy Hero®HTe CYCTaBiui nacTii, TSft HapeneiniTe
«nAeMeHa». Kpynmiu OaiiKepcKit 11 cneKyAaHTCKH KaniiTaA, npeA-
CTaBHTeAHTe Ha KOftTO ca H OCHOBHOTO HAPO Ha AeMOKpaTHHeCKHH
croBop, Ha He.no c HapoAHuniKHH boahtca BypoB H ôhbihhh mhiih -

CTiYiji-npeAceAaTe.Ji npocfiecop Hrhkob , noAara bchhkh yciiAHH Aa
3ana3H CBOHia psKOBOAHipa ponn h m 3un ioh mTen h m Te cm npMBM-
JierMM b ynpaBAeHHe.TO Ha CTpana.Ta, t. e. AoceraniHaTa OTKpHTa
boeHH0 - <|)auihcTKa AiiKTarypa 11 TepopHCTiiHecKiiH peiKiiM, AOKano
ÔHBiuHTe AeMOKpaTH 11 paAHKaJiii, na nëAo c JIunneBa 11 npn aKTiiB-
iia.Ta, noAKpena Ha boghhhh mhhhctyp resepiaA Byakob , hcho

BHJKAaT paCTHHiaTa nyKHSTMHa B AeBeTOIOHCKIlH pëîKKM H npHÔAH-
acàBaHeTO Ha neroBHH Kpa.ft 11 ce totbht Aa noAtepTByBaT HeKoii
OT H3KA30HIlTeAHIITe HpHBIlAerHIl lia ÔaHKOBHH KanHTaA, sa Aa ce

npHMirpaT h o6eAHHHT bchhkhtg CAoeBe na OxArapcKaTa ôypaeya-
3HH, Aa ce noycnoKon Kpa.ftHO HeAOBOAHATa APeÔHa. 6ypjKya3iiH, Aa
ce otkyciie Macara Ha cpeAHHTe ceAeHH ot npoAeTapuaTa h

Aa oe npoA®JiKH ({iblumctkmh Kypc na ynpaBAeHHe, npn biysmokho

no-raupoKO npHAoateHiie Ha BftHUjHMTe tjiopMH Ha napAaMCHTapusMa
h npn pa3iiiH])Aiiane copiiaAHaTa 6a.3a Ha OypacfasiiàTa BAacT.

jl0 kato b 3a.KoiiOAaTeAHHTe H36opii npe3 iioeMBpn 1923 r.,
6/Yi.iirapcK.a rra. 6yp>Rya3HH npeACTaBAHBauie cahh ciiaotgh fleseTO-
(ohckm 6aok, b KOftTO yhactbybâiuo h nacT ot apeônata. ôypacyai^HH
(paahkaaii h cophaji-AeMOKpaTii) cpeniy oogbiih 6aok na l'pyah-
ipiiTe ce Macii; b ceraumaTa Haôopiia 6op6a 6ypMîya3HHTa e pasAeAe-
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na b pa3HH Aarepu 11 MaCopn: Koa-Jinpiiii, kohto CAiiaiCBO y(aY, |>aho oe

CTpeMHT Aa napaAH3HpaT ÔAOKa Ha TpyAHipHTe ce Macii h Aa 3a-
BJieKa.T CAeA cede çh, hoa eAHa hah Apyra (JiopMa., nacT ot thh
MaCH. Il3BiYiH AeMOKpaTHHeCKHH CTOBOp, KOftTO Ce KOaAHpa C CTHM-
ÔOAOBHCTHTe H IipaBH OniITH 3a KOaAHIlHH H C CMHAOBHCTHTe, B H3-

ôopHTe ipe ynacTByBa eAHa ono3HH,HOHHa ôypîKyasHa KoaAHpiiH ot

AeMOKpaTMHecxaTa n ap t m h , HapMOHan-nMÔepanHaTa napTMH m 3eM/ie-

flencKOTo KpMiio Ha ToMOBa. II TpnTe thh napŒHH He oa npimun-
HHaAHH HPOTHBHHH.h Ha (JiaUJMCTKaTa c»ujlhoct Ha CrOBOpHCTKHH
pe./KHM, HI1TO Ha OCHO'BHHTe AKHHH Ha HerOBaTa CTOnaHCKa, (|)HliaH-
coBa h BrYiHiHHa noAHTHKa. TexHOTO H3ÔopHO csrAanieHHe 6e ckam-
neHO h onoBecreHO, 6e3 Aa 6xAe HspaôoTeHa eAHa odipa hoahth-
necita mporpaMa h iiAaTiftopMa.

Ako hg 6e HeoTCTsnHMBOCTTa h HenpMMMpMMOCTTa na napoA-
hhihkoto (ôaHKOBCK.o) kphao na AeMOKpaTHHeCKHH croBop; a.ko ne
6exa cTpaiHHHTe 3AOAeHHHH h npecmnAeHHH Ha croBopiicTKOTO
ynpa.BAeHiie, sa kohto, ecTecTBeHO, thh napTHH He ÔHxa meAaAii

Aa noeMaT BcepeAo noAHTHHecKaTa OTroBopHOCT npeA nadnpaTeAHHTe
MacH, h aito He 6e HyîKAaïa sa 6ypmya3HHTa, nopaAH BSTpeuiHii n
OCOÔeHO BffiHUJHM npiIHHHH, Aa HMa eAHH pe3epB, KOftTO GBeHTyaAHO
CAeA H36opHTe, b KOMÔHHapiIH C JlnnUGBOTO KpHAO OT AeMOKpaTH-
neckhh croBop, Aa 3aMecTH cèra.HiHOTO croBopHCTito npaBHTeACTBO
h Aà ce hbh eAHa TpeTa rapHHTypa ira AeBeTOiOHCKOTO ynpaBAeHHe,
— napTHiiTe Ha 6yp'/itya3HaTa ono3HH,HH npeKpacHO 6iixa MorAH Aa
ce cnopasyMeHT h csBMecTHo Aa bi&pbht c AeMOKpaTHHeCKHH cro-

Bopi, itaTO ro npebypha.T — no peiiciiTa,Ta na MaAiiHOBa — b «o6iu;e -

CTB6H croBop» Ha ôrYxArapcKaTa 6ypjKya®hh. Pa3ABoeHOCTTa b cpe-
AaTa Ha 6ypjKya3HHTà b H3ÔopHaTa 6op6a, pasÔHpa oe, CBiiAeTeA-

■

CTByBa 3a pa3K/iaTeH0T0 nonoweHMe m 3a nojiMTHHecKHH daHKpyT
ha flebetokjhckhh pe >kmm, ho to b cyihoto bpeme e npohbaehhe ha

npoiieca Ha iiperpynHpaHe cHAHTe na. 6ypKya3HHTa h ma neftHOTO
crpemaehhe aa hamepu nstiima h cnocodu 3a cs3aaba.heto ha

no-HinpoKa h no-coAHAHa 6a3a Ha CBOHTa BAacT.

Cpeiiiy npaBiiTeACTBeHaTa KoaAiniiiH Ha AeMOKpTiineoKHH cro-

Bop h noKpaft MaAHHOsaTa 6ypjKya3Ha ono3ini;iiOHHa KoaAiiu;hh,
CY3AaAeHa e n eAHa Ape6HO-6yp3Kya3Ha kohahaiih ot iftaooBeTe
Ha 3eMAeAeAHecKiiH cyhob, coh;haa - aemoR.p aTh t iecka.ta napTHH h

napTHHTa lia 3aHaHTHHHTe (3aHaHTHHftCKHH CiYiIOS). Ta3H KOaAIlAHH
COAHaA-ACMOKpaTHTe OÔHHaT ÔOMÔaCTHHIlO Aa OÔHBHBa.t 3a «/ReAe-
3eir 6aob Ha TpyAa». CaMHH (jfiaKT oôane, ne thh hapthh otxbsp-
AHxa irpeA'iiOîKeHHeTO Ha padOTHiinecKaTa napthh 3a CYGAanaiieTO
Ha eAHH AeftCTBHTeAen 6aok Ha TpyAa ® peAaTa CTpaHa Bspxy
6a3aTa Ha H3pa6oTeHaTa no-paHo nAaT(|)opMa Ha ÔAOKa Ha TpyAa,
c rnabha m ypapha 3aaana — npeMaxBaHeTO Ha ceraniHim H3KAio-
HiiTeAeH cfianiHCTKH pesKHM b CTpaHaTa, Bene hgho noKa3Ba, ne b

CAynaa ce Kacae 3a odHKHOBeHa H3ôopHa komdiihaphh, kohto TpeôBa
Aa o6e3neHii, npeah bchhko, cxotbctho koahhcctbo aenytatckii
MaHAara Ha BOAanHTe Ha csoTBeHiiTe napTHH,- a He 3a doeBH
dnoK Ha TpyflHiMMTe ce MacM, he sa noahthhecka mo6hah-
sapHH Ha pa6oTiniii;HTe, ceAHHiiTe h 3aHaHTHiiiiTe Ha 6op6a sa

npeMaxBaHe Ha TepopHCTHHecKHH croBopHCTKii peatiiM h b 3am;HTa
Ha HHTepecHTe h npanaTa Ha TpyAamiiH ce uxArapcKH HapoA. 3a-
ipoto, 3a BceKHro e hcho, ne 6e3 ynacTiieTO ha. npoAeTapnaTa h

TpyAHHiHTe ce ceAHHH ne e byi3m03keh HHKaKYB 6aok ha tpyaa
Il He e MHCAHMa HlIItaKBa CepiI03Ha 6op6a npOTIIB H3KAK>HlITeAHHH

(jiani hctkh peïKHM. Ta3H H36opHa kosahahh, HaonsKii, iiAe Aa
pa3ABOH ciiAiiTe Ha TpyAHHiiiTe ce Macii b H36opHaTa 6op6a. Th b

csipHOCT ce HBH»a eAHH yAap b rspda Ha ÔAOKa Ha TpyAa npeA
AimeTO Ha nodecueAHH oôm; Bpar Ha TpyAHiiiHTe ce mAcii.

Ho h caMara nydAHKynaHa Béne H3ÔopHa nAaTifiopMa Ha Koa-

AHftHHTa ha apysk6amkhte, coh h a,ii - aemonpaThheckh h 3aHaHTHHftCKii
BOAanii pasKpHBa HeftHHH iicthhckh xapaitTep h noKa3Ba, koako
Aanene e th ot aeftctbhteahhh 6aok Ha TpyAa;

B Tan H36opHa nAaTcfiopMa BCHHKH HCKaHHH oa (JiopMyAHpaHH
b eAHa odma h KaynyKOBa (fiopMa. He ce iicna impHHHO npeMaxBa-
HeTo na 3aKOHa 3a 3am;HTa Ha ASipmaBaia h H3KAK)HiiTeAHHH pe-
îkhm. He ce iiCKa otkphto h cboôoaho caiin,ecTByBaHHe Ha oÔHBe-
iniTe b heaeraaho noAoaceHHe ot ii3KAioHiiTeAHHH peatHM napTHH
h opranhsau,iih . He ce ncka pa3T,ypHHeTo ha (JiauiHCTKiiTe opranii-
3a.h,iiH. He ce npeABHHCAar ocHOBHiiTe eKOHOMiiHecKii HCKaHHH Ha

padoTHiiAHTe (oceMHacoBHH paôoTeH ach, AOCTaTYHHa peaAHa sa-
nnata. h np.) h ceahhhte (3eMH, imbehtap, kpeahth h np.). Hhto
eAHa A.yMa iipoïiiB npeAaTeACKa Ta KrYiimna noAHTHKa Ha dYArap-
ckata é'ypjKyasiiH h acmokpiathheckhh croBop, oipoTiiB H3MeHaTa Ha

HaillIOHaAHOTO OCBOÔOAHTeAHO ABHKeHlie Ha MaKGAOHIlH, A06py-
A5KaHii;H h TpaKiiîrnH, b sainHTa Ha nau,HOHaAHO yrHeraBaHiiTe Ha-
ceAeHHH h na CTOTHHHTe xhahah ôe/Kaiinii. BMecTO pemiiTeAHa
noApxiKKa pa ôopÔHTe 3a ocBodosKACHneTO Ha MaKeAOHHH,
^oôpyAHta h Tpa.khh, Ha npaBOTO Ha Han;iioHaAHO caMOonpeAe-
AeHiie Ha MaKeAOHftH, AOôpyA'iKaHHii h TpaKiiftiin n OTAeAHHeTO
hm ot A^pSKaBHTe, B KOHTO HaCHACTBeHO Ca BKAlOHeHH, II36opHaTa
nAaT(|)opMa iicita «k.yATypHa aBTOHOMiiH Ha HapiiOHaAHiiTe
maah,iiHCTBa», t. e. OBeKOBCHaBaHe Ha ceramnaTa pa3Apoôe-
hoct na MaKeAOHHH, ^o6pyA>Ka h Tpaniin h Ha nymAHTe
3aB0CEaTGaiih peiIÎHMH b THH OaAKaHCKH OÔAaCTH. B mo-

MeHTa, KoraTO onacHOCTTa ot BOftHa e TxYii HenocpeACTBeHO HaA-
iBHcnaAa h croBopHCTKOTo npaBHTeACTBO aHraucupa Bene BxArapHH,
kato opiYiAiie ha hmnephaAhcthhockh tc chah 3a TexHHTe boiih-
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CTB6HH H clHï 11 ( ' iYiBeTCKH nJiaHOBC, «3KeJie3HHa» ÔJIOK He HaMHpa 3a.
nympuo na Kance hhto enha py .cta npoTHB Ta a Ka,TacTpo(fm.;nia,
nojiHTHKa, He H3|Éra raiac 3a oSepHiiei-raeTO Ha dajiKaHOKHre na-

popn b epna BajiKaaicKa OepepapHH, b epfiH c,yio3 Ha dajmaHCKHTe
liaôoTHiiaecKO-cejicKH penyÔJiHKH, 3a, by3cta.n0bhrah0t0 Ha TYp-
roBCKHTc h iiojiHTHHecKii CHomoHHH c CYBeTCKa PycHH h np. H np.

CaMHTe padôthhheckh, cejicKH h Safia&¥4gëckh Maori pàadripaT,
ne bsnpgchata kohjihuhh cybccm he e tyë hcoôxophmhh periCTBir-
xeJiCH 6jiok na Tpypa. H satoba M nejiana CTpana ce notfeMa cpho
MaCOBO pBHHCeHHC IipOTHB IIBÔOpHOTO CYrJia.IHCHHe Ha BOnaHHTe ot
rcpe h 3a cYspananeTO ha Mec/rua nohba ot pony dJiôka. ha Tpypa,
aa npeBpiYiipaHeTo na Ta.H koanhi4na b flewctbmteneh dnon ha Tpyfla,
h nOCTaBHH6TO OOipiI TpypOBII JIHCTH OT paÔOTHH'ieCKa.Ta II&pTHH,
aeMJiepejicKHH cyiob, aahahthiifickhh cyios h cofihafl-pemokpath-
HecKàta napthh, b»3- ochobh 11a èpfia oôipa tpypobà njiatipopma.Bene b pep H3diip.aTeji.Hii okojihh, icaio kanahpsk, CTapa-
3aropa, BepiiHic it np. toba e CT.aiiajio, itjih Mcacpy hcthpiitg
napTHH, h,)ih càMo Mencpy pjiabhhxe ot. xex — paôoTHiriecKaTa nap-
tit a h 3eMJiepejiCKHH C'Y 103. Thm peto ÔJioica ha Tpypa he ce
ocsipecTBH, paôoTHHHecKaTa napTHH He.iniaa c caMOCTOHTejinn
jiHCTH. 3ppaBHH KJiacoB HHCTHHKT na TpypHipiiTe ce MaCH peiHH-
tc .hho çe npoTHBonocTaBH na nojiiiTHKancTBOTo Ha, ppedHO-dyp-
HcyaBiiiné Bôj&mi. Ha nejio Ha TOBa pBHHceinie ctoh npojieTapuaTa,
koëto Bene ô .jihoo neTiipn tophhh boph HenpHMHpHiia h Hafl-nocjie-
HOBa.TeJIHa. OOpfia npOTHB I13KJII0'IHT6JIHIIH (Jm.IIIHCTKH peàcHM b CTpa-
Ha/ra h koëto pape b Tan ôopôa fiefindpoHMO kojihhoctbo ckyhh
HtepTBH, 3a,epno c ocTaHajinfe TpypHipn ce kacn, H3 cbohtp cpepa.BàiipèKH KOPeôaniiHTa 11 naMCHaTa Ha ppc6HO-6,ypHcya3HiiTe bo -

TpaKMHCKMfl BPnpOC
N HaxiJMTe aaAaMN

;],HciiinaTa pebojiionhohha CHTyapiiH h iioPHTiinecKOTO nojio-
vKcHiie Ha. BajncaHHTC, nocTa,BH npep TpaKHËcicHH Hapop 3apaHu ot
JKH3HCH Xapa-KTep, HHCTO npaBHJIHO peUieHIie 3'àBHCH OT nOPHTH-
pccKaTa 3pejiocT Hà caMHTe TpaicHËcfKH Macii, ot enèpriTaxa, kohto
IH,e BJIOHCaT THH MaCH B ÔOpÔaTa 3a COËCTBeiIOTO CH OCBOÔOJKpeHHC
11 OT CaM0hhhh,hhtitbflta, KOHTO ipe npOH'BaT .H itnhta, KOHTO TOh
Hapop me nocTaBii inVpYKOBopmi MecTa.

Hap paaBajiHHHTe na npepaTéJiCKàTa ïïpoTorepoBCica opraini-
3a, 11,hn, iicKpeiiHTe peËpn na Mak^ponciuTra CBodopa. ropiirHaxa
3Ha.MeT0 Ha OoepiiHeiiaTa BY-rpemiia MaKepoHOKa PeBOJiiOHiioiiHa
OprannaapHH.

MjiapoTO poopypMcaHcko iigbojiiohitohho pbh/kohhç cjiep pep
wecTOKH nopaaïeHHH, npHHHHCHH ot BYTpeiiiHii npepaieJiH, ce
O 'i iicth ot f|>aiHHCTKITTe epeMeHTH ii PHeÇ pOÔpypjKaHCKHH Happ.p
hMa 3âp TYpoa ch HOBOOcfiopMeHa.Ta ^oôpypKaHCKa PéBOJHOHHOHnaGpraiSsapHH.

0'iiicTBaireTO Ha tiih pBe opranH3apiTH ot npepaTejiCKHTe ë
cfiaiii ih'tkiî epe.MeiniT OTKpnxa. iiôBa. epa. b peBOJiiopHOHHaTa Hapno-
Ha.nna 6op6a na BajiKa.HHTe. MaKepoimn 11 po6pyp.5KaHn,ir, cjiep
P/YiJII'H II TejKKII BYTpeiUHH ÔOpÔH, H3nYJIHIIXa. CBOH PYJIT CnpHMO
cboh napop it cBOHTa nopoôeHa popiiHa; h HCTopnHTa. Ha Hapiio-
iiaiiHo ocBoôopHTePHOTO pBHjiteHHe na BaPKa.HHTe npepocTaBii py-
m aTa Ha nopoôeHa Tpanna, b PHpeTO Ha HeËHHTe cnnoBe. Z(oËpe
BpeMGTO h hhc iipe TpeÔBa cepno3HO pa oômhcjihm Hap Taa HCTopk-
lecKa HCTima n HanpaBHM t .yË. KoeTO HanpaBHxa HanniTe ôpaTH
ot MaKepoHiiH h JloôjiypvKa, aa pa ce OTicpue h npep mpam i h h rpa-
KHËCKIT x0 |)H30HT TipOCTOp iiy.jich C IiapeKpiI h IIOJIO/KITTeJIH ii nep-
ciieKTHBH. HanajiOTO Ha thh nepcneKTHBH e itojio>k(!ho oipe npHciièpaBaHè-TO Ha, TpaKiincKHii MPapeacKH cmm n ocfiopMHBaneTO na
JieBOTo TPHCHne b Hero. JleBHTG ePGMeHTii Cexa h ocTa.BaT pnha-
moto, koëto paËpBHSKii Tpa.KHËCKaTa. MJiapeJK, a 3aepH0 c Tien h
BC1IHKH Jtea.KHITOHHH CHJIH Ha, TpâKËËCKHH 'BY pX0BH3YM.

Cnep CY3pa.Ba.HeT0 Ha TpaKHËcKiin MJiapeatKH cyk>3 Ha nekpi
Mecra ce nonycTByBa BPHHHHeTO Ha npocnoByTaia b. t. p. 0. h ce
CY3KHBM MYpTBOTO Teno na cTapata TpaKHËcKa «6paroTBopiiTe.ilna»
opra.HHsanHH. toba cTana npep onacHOCTTa ot pecTaBpapiiHTa na

TpaKHËCKOTO OCBOÔOpHTCPgP pI-ilUKCl! ho IiYM CBeipeHHHTe TpapHIl,hh
na ôHBinaTa BYTpeiiiHa MaKepoHO-OppiTHCKa PeBOPiopuoHiia Opra-
HH3anHH. HitHycTBoniice npénkH, kohto nocTaBiixa thh pBe opra-
HiiaaiUiH npep byooohobghoto ocBOÔbpiiTePHO piniweHiie, kohto ce

H3pa3HBaxa b rOHefina, aan.naïuBaHHH h npepaTepcTBa. Ha koëto
cTanaxa acepTBa nneHa na Bspxobhhh MPapeMCKH TpaitHËCKH komh-
tct B.naroË TopoManoB h pep ppynt TpaKHËnH, kopcpoto na hcto-
pnHTa. ni CMasa h pnec peBOTO TeneHHe h peso HacTpoeHHTe epe-
MeiiTH h rpyniipoBKH ot pBeTe apraHinaHHii ipe rpeôBa pa hbiiy.ji-
hht cboh pxYpr cnpiTMo oboh napop h CBOHTa popHHa h npep iicto-

pain, rnaBHaîa dopa lu,3 ce cnna cpeipy iiakjiiohiitephua <t>àiuhctkh
peMM ch ocTasa CYiosa'na npopeTapuaTa h ccpckhtc Macn.*)

HsôopHaTa, 6op6a e senë b cboh HYPeu pa3rap. IIpa.BHtèjictb0t0
na pcMOKpaTHHeoKiiH croBop e MOÔHPHËHpaPo h xypiipo b xop
cboh anapaT Hai nacnPHe npoTHB onosHpHOHHHTe iiapTiin h oco :

ôeno npoTHB paCoTHiinecKaTa k.paca h ce.ncKHTe Macn. Ilpecpepiia-
HHHTa, apëcTHTe h îioôoiiina.Ta' ca 11eckpHHaeMh . epha KYpBaBa
BaKxanaPHH ce hocm H3 pe.iia.Ta CTpana. TpypniHHTe çe Macn t.BYppo
pearupa.t 11 ÔYpso cnpoTHBaT cboittg citph , nop rpaBHHH ypapeH
P03y.Hr — /lOJïy H3KPK)HlTTèPHHH (fiaiHHCTKH peKHMÎ ,"I,eM0K|iaTil.-
HCC'EHH CrOBOp pa ch BYpBH! CBOÔOpa, MHP h XPe6 3a TpyPHipiIH
ce napop!

CeraniHiTTe H3Ôopn ca c.aMO qphh Bameii eTan b ropenaTa ôopoa
3a npe'MàxB'àHe. BoeHHO-ifrauiHCTKa'Tà pincTaTypa na kanHTa-JiHCTH-
aecKaTa 6ypjKya.3HH; Te cà ciimo epiia peiontePHa CTYinca no iiyth
Ha i-nrpa/iîpaH.eTO Ha ôPOKa fia Tpypa h noproTBane yçTàHomiBa-
H6T0 B.pacTTa na TpypaipnTe ce. Cpep H36opiTTe Ta.H Oopôa nié
iipopYPîKii c oipe no-ropeMa c.Hpa, c iiOBnmeHa nopiiTHnecKa ; ik-
TIIBHOCT Ha MaCITTe H npiT HOBO 3aB0I0BaHH n03HIi;HË.

H Taa 6op6a ne ipe npecTape, poKaTO 6poiî.a 11a TpypHipi-r're ce
Macn, nop pykobopctboto Ha npopeTapuaTa, He 3aBoioBa CBoàta
najjina nofe». r . M Pa3„0„ KM

*) B n3ôopHaTa ôopôa me ce cxcTe3aBaT h KoaiinpaJiHTe ce 3eMJiepejm,n-
pparhebhcth h papHKaJiH, kohto, nopapn CBoeTO poK'rpHnepcTBO h no;iHTHHecKO
K«corjieflCTBO, ce caM0H30JinpBaT ot mnpoKHTe tpypauih ce Macn h BiKoôme
HewaT HHKaKBO ocoôeHO nonHTHHecKO 3HaneHHe. PaniiKaiiHaTa napTHH, ,npn
TOBa, othobo ce pa3uenH, KaTO HefinoTO pecHO kohjio, na nejio c IleTKo C tohhob,
MHHaBa b pepoBeTe Ha 6yp>«ya3HaTa Koajmu,HH "na MaJiHHOBa.

.0 ,

piiHTH Ha h an;hohaphhTe ocboôophtc.ithh 60 p 611. Jl,hcnih0t0 BpeM.e
Hapara na. tpaKHËCKHH napop, 6ea pa3PHKa 11a -Bepa" n na-

POPHOCT, ephh BYpXOBeH PYPT — CY3flaBaHeT0 Ha TpaKHHCKa Ha-

poflHa pesonioipHOHHa opraHH3ai4MH, kohto ih,c 6mp,e neroB 3aui,HT-
HMK b eKOHOMHHBCKO, nOPHTHHeCKO ii HafiHOHaPHO OTHOffleiIHe h

ii3pa3iiTep Ha neroBHTe aîepaHim 11 cTpeMeacn. JÏHHnnaTHBaTa 3a

cYspaBaHeTO Ha nopoôHa opra.HH3apHH npiiHappejKH ôesnopHO caMO
Ha peBOTO Tenenne b TpaKHËCKOTO m .iiape>KKO pBHatenne h peBO

HécTpoenHTe epeMCHTii h rpyniipoBKH b ppyrHTe PBe TpaKHËcKii
opraHHsapHH.

IIpepcTâBiiTePHTe Ha TyË TeneHiie TpeÔBa He.3a6aBHo pa no imaT

paôoTa,, pa hotypcht BpY3Kii c Hauiine Mappima, crapii
'

11 ncKpenii
jieBOPionHOHepH, c pcbo HaiîTpoeiiHTé' epeMeHTH h rpyniipoBKH. ïïo
T3KYB HanHii HKe me TypnM Hanapo na HamaTa. opraHH3àu,HOHHa
paôOTa h m,é BPe3eM: b opranH3au,HOHHHH $a3HC, 3a o6oco6HBa.HeTO
11a TpaKHËCKOTO peBOPiopnoHHO pBH/iceHne. Une CMePO M'oaceM pa
rpYTHeM no ctyhmïtc h nanepTaHiiTe HYTiiuia 11a BYTpeniHaira
MaKepoHCKa PeBOPiopwoHHa OpraniniapiiH (OôepinieHa) h thh Ha

ZioôpypsîaHCKaTa PeBOPropiiOHHa 0praHH3afina, naTyË, saipoTO no-
PHTHHeCKOTO H GKOHOMIIHeCKO nOPOJKéHIie lia TpàKHH H Ha TpaKHË-
ckhh napop Hii'Kora ne ce e pasPunaBapo, na h pHec 11e ce paopii-
HaBa ot TOBa, na MaKepoHiiH, iloôpyp/Ka, h TexHOTO HacepeHHe.
By3moîkho h HeodxopHMô e cyuiecTByBaH'eTO Ha 'epna peBOPio-
fiHOHiia opranH-'sanHH, c epiiH peBOPiopuoHeH ipao b câMa/ra Tpa-
khh , no nopofnie Ha thh Ha MaKepoimn h poôpyp/K'.a.Hpn. Tana
ocfiopMGHaTa obraHHoafiHH me iroTYpcn b[)Y3Kh c ppyniTe peBOPK)-
p.fioHHH opra.HH3aii;hh na BaPKaiiiiTe h me ce napepu nop sna-MeTO
11a BaPKaHCKaTa Oepepapiin, hhëto pa.BHonpaBeH npeH me ÔYpe
h HC3aBH('H Ma TpaKHII.

Hafiiara HYpBa èapana ce 3aKPtonaBa:
1. /|a rpynupaMe OKOPO cede ch bchhkh peBo iia.CTpoéHH epe-

MOHTh H rpyiIHpOBKH BYTpe ii BYh OT TpaKHH.
2. iia t.ypiiM ochobëte na BYTpeiiiHa.Ta 0pràHii3au,hh.
3. Jia H3pHrfieM noPHTimecKiiH ypoBen Ha fpaKHËCKHTC na-

popiiii MacH h

4. Bepne.ËKH noyiiii ot TpaKHËCKQTO peBopiopHOHHO pBHHteiuie
H IIMHËKH OniITa OT 6p I-I3KOTO MHHa.HO pa IIpepOTBpaTHM BC,eBY3-
MOîKHHTC rpellIKH H .H3II0JI3yBaMC npa.BHPHO BCIIHKH rOPeMH H
M aPKH HppopHH OHPH.

IIo Ta.KYB han h h h line me papeM CBOHTa pan imro nopooeii
napop »a odmaTa- oc.BOÔopiriePHa pepopiopiioiiHa ■ 6op6a npe3 icohto

me pocTiirneM cbocto oKoiriaTepiio ocBo6o/iïpeiiiie.
Ta.KHBa ca iiocTaneHHTe ot HCTopnHTa aapann npep peBOTO

TeneiiHe b 'rpaicHËoKOTO ABiiiKenne n npep bchhkh nopodeHfi Tpa-
KHËmn. Heica pa oômiicphm ccpH03H0 tiih sapann 11 aanoa new He-

MeppéiiHa padora aa odocpdaBaHeTo Ha tphkhëckoto peBOPiopnoHno
p'Bii/KeiiHe b epna T.paivHËcicâ napopHa peBOPiopiionHa opraHnaapHH,
kohto e ne camo iiyntpua, 110 11 neoôxopiiMa h,a Tpaitnëckhh Hapop
11 na ocBodopirrepiiOTo pepopionnoiiiio pb hhcenne Ha BapicaunTe.

Tpaiciia, aiipHP 1927 r.

>H. >KapoB

yrH6TeHH rpawflaHH, paôOTHHiui n cennHN!
HeTere h pasnporrpaMsiBaATe

s.K „BAHKAHCKA OEAEPAUHSI"
opraH Ha HaunoHanHHTe ManuHHCTaa h noTHCHaTMTe hapoam Ha eankahhte
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Toaop nahmua
Ho cnynaft use b-oamhm ot cm^pxta My

—-sot*—-

Bto Bene pBe ropHHH Kà.K
jiereHpapHiia MaKepojiCKii boh-

sopa Toplp' haiihuc epHH ot

Hali-nony.napHHTe boëboph na

OHBinaTa B. M. P. 0., rojieM op-
ra.HHBaTop h deenopoden koh-

cniipaTop — pymaxa na cep-
cKaïa rpyna, koëto deme epiiH
ot HeyoTpauiHMHTe dopifn 3a

HesaBMCBMa ManeAOHHa h Ban-
KaHCKa (txeflepauMfl, He e MesKpy
VKKBHTe HapOPHH peËpH.

ToBa deme tohho npepn
p©e toahhh — ha 8 maë 1925 r.

B epHa ot JioKHTe Ha Bypr-
Teai'sp ceperne toë — bahhh,a,
AO Hero — HeroBaTa JEeHa, a

AO lien — neroBHH Haft-BepeH
ppvnip no opYSKiie h dopda.
BaBaniG ce iraecaT-a Bep Phut.
npn 3aBspmeK,a H'a hocjtcphoto
AeftcTBue, Kora.TO Ha cnjeHara ce

pa3pa;3HBa dypa, CBCTKaBhuh h

i'pfliiM h KoraTO Kopada noTYBa
b HCOHAËHHTe jTJIYdHHH Ha MO])-

cKHTe /ptijioomuhh, b Ton MOMeHT eAria npecTYiiHa p®K,a Ha CAB h

iiapoA — suena, kohto to e Aef5HC.ua ® iipopYjmonHe Ha hobchc ot
5 Mecepn, CTpeAH h c hckojiko BHCTpexa noBajia ro MYpTaB na

BCMHra, kh.to npoBS>pHa b 6e3îKH3HeH Tpyn crpoËnaTa CHara ha toh

iteseHT — K)Hak BOËBopa, cHHKaTa gamo Ha kofoto dénie pocra-
tyhha pa.Bcee crpax H cyMaTOxa b npecmnHHTe AyuiH Ha Mane-
AOHCKHTe (f)aiHHCTH.

bisi3noji3yba,Ha ot epiiH takyb momcht b TeaTYpa, KoraTO
BHHMaHHcro Ha pejiaxa nyd-miKa, kakto h toba na IIanhh a., e
ohjio npHKOBapo Ha cpenaTa, Tan oac.nenena, ot d'jiHcfika Ha ana-

toto npecmnhima, ycne Aa âaiBfipiHH dxaronojiynHO BYBJioaceHaxa
h ot CoiJhih mhchh. Th ycne Aa ydne hahnpa h c toba aanaca
HMeTO ch , nopodiro Ha Xepocxpax, b HCTopHHTa Ha maiieAOhckoto
ocBodoAHTejiHO ABHîKCHHe, k.axo nan-ByjirapHa ydiiiipa, 3a pa hoch

nonopa Ha Bénira BpGiifeHa.
Ha Tan (jmTajraa 3a MaKeAOHCKOTo pe.no AaTa, npeCTaHa Aa

T.vnra 3a Biinarn HinaiiiKOTO CYpppe Ha cahh AeËCTBHTe.nHO cMex
h neycTpaiiiHM dopep 3a CBodoAaTa na MaKepoHHH, koëto oipe ot

naË-paHHH roAHHii HOCBeTH jk11bota ch b cnyaeda Ha CBHxa'ra

Kâyaa na epn h ot îtaË-yrHeTeHHTe Ha BajrEaiiHTe Hapop —

m®kbaohckhh.
Ha tah pata de H3BiYpmeHo epHO HenyBaHo 3nopeHHHe!
B xpaMa Ha. MaKepoHOKara CBodopa de iiBBYpmeno epno CBeTO-

tàtctbo!
M pea nop.nocT 11 HBSraMa de OTiieT atHBOra Ha epiiH Jitpep npe.3

BpcMc Ha cnyacda b xpaMa ot epna aBahtiophctka , auiBOTa
na kohto e epHH deoKpaen hiis ot b0gby3m0hîi ih npecTYiraenHH:
reuietfmi, KOHTpadaHpH, EpanedH, hhhhctbo h pa3BpaT, oprnii h

BaKxaHajiHH, koiito th e BYpruiiJia. o Haii-KopyMnHpaHiiTe thiiobg
ot daHpaTa ha B. M. P. 0. h thh ot ppymecrBo Bappap, ceKpn h
ot Odipec-TBeHaTa degonacnocT b Coi{)Hii.

ripecTYnjientfeTO, noeTO th HSBxYpniH, kojikoto h pa ce my-
nexa HeËHiiTe roCnopapH ot Co$Hh pa ro odjieRar b (JjopMara na

epiiH repoËCKH aKT 11 pa ro nepurn a,t po CT-eneHTa Ha epnH d.na-
ropopen »ecT, HaBYpiuen" ysn no JiHHHa ëhhh,HâfH©a H ot ftâlpËo-
thhhh nodykpenHH sa dparoTO Ha popniiaTa, b ocHOBaTa, on
ocTasa epno na%Bynira.pHo iipecTYHAeHHe, epno HaË-ponHonpooiio
ydtiËCTBo, KoeTd noBeiuKaTa cYHecT ne Monte pa He âaKueËMH.
BarpoTo', Ha-iHiia Ha. HeroBOTo HanspiieHue upe pa hotbyp'ph ga
epHO HèdHBajio hobguiko napeHHe, 3a epHa HenyBana nopjiocT, Ha
KOHTO e cuocodeH caMo epHH nobeihkh H3pop, koëto e popeH b

KpYB h ripeCTYHJieHIIH.
HcTopiiHTa ha BYTpeuiHHTe manepoHCKH dopdn He è 3aperH-

CTpHpajia po eera, tukybo nopjio dpaToydHËCTBQ. To e yriHityM b
aiianHTe na. Tan HcropiiH, CTpanHpnTe Ha kohto ca ohpyckPhh
c KpYBTa. Ha HaË-pofijiecTHHTe h cam00tbep jk ehh ciiHOBe na ne-
îpacrpa MaKepoiiHH. Hance h ofiiiKHoneHaïa KpHM h najincTiiKa. hc
e aapenic.TpM pajia trkybo nopjio ydiiËCTBO. Ta.kyb cjiynan napacin
diixMe cpeipuajiH b hctophhta na koëto h pa e napop, dopnip ce
3a CBoeTO ocBodoîKpeHHe.

Ton piiBaiiiKii naniiH na haohBane cBOHTe npoTitBHHpH,
ynpajKHHBan ot MaiîepoHCKHTe bypxobhcti-i — Bemin opYpnp Ha

dYJirapcKHTc iipaBHTOPCTBa, roBopn, ne Texriim npeaji pa npn-
CYepHHHT MaKepoHHH kym BYJirapiiH e • irpPTYpnap nMPeH Kpax,
vKiiBOTa OTpaBHa ro e ocyphp, toba npe pa iiotbypph , ne
TGXHHTe npHHpHHH ca HeCYCTOHTejlHHy Pê TeXHHH BYPX0BH3YM
e <J>a,JiHpaji. Bchhkh dopdn, kohto Ma.KepoHCKHH Hapop e
BOPHA 3a CBOeTO HapHOIiaJIHO OCBOdOîKpeHIie, BCHHKH CYdHTHH,
kohto ce. pasiirpaxa okojio TOBa neroBo ocBodoacpeHHe h cbxyp-

iuHxa c iieroBOTo hobo
' ''

aapodBaHC ot ci-pana h.a opa/rirra
«ocBodopHTejiH», pejia.Ta hctophh ha MaueponcKOTo ocBodopn-
TejiHo pBHateHp'e npe pa iiotbypph, ne MaKepoHCKHTe BYpxo-
bhcth, kohto pHPc ca ch napeiiaxH KaeKata na ëbtohomhctii,
'né ca HHKa.BBH doppu 3a CBodopaia na MaKeponna, a naË-
rojieMHTe nana,hh na cboh codcTBeH Hapop. Te ca HaË-roxeMiiTe
iipepaTe.iiH na MaKepoHCKOTO peiro, kohto 3a napu h oxotoh îkhbot,
ca npopajiH HHiepecHTe 11a MaKepopcKiia Hapop.

ydHËCTBOTO Ha Topop IlaHHpa CYCTaBJiHBa BeHepa Ha bchhkh

ydnËCTBa h npecTYnjieHHH, kohto e H3BxYpniHJia po cera pa3don-
HHnecKaTa daHpa Ha Hb. MnxaËJiOB h reHepaji IIpoTorepoB. ToBa
ydlIËCTBO BY3MyTH h JIR.Ë-3akopa.Be.hAT3. hobcmka CYBeCT.

Ho, nHTaM a3, Ka-K dnxa motjih ppyronne MaKepoHCKHTe j'Jia-

BOpeâH, KOHTO H3dlixa ËBGTa Ha MaiiepOHCKHH h dYJirapCKH Hapop,
pa nooerHaT BYpxy JKHBOTa Ha epHH CMex h HeycTpaïuHM BOËBopa,
KAKYBTO b peËCTBHTeJIHOCT deHie Topop naHHpa?

Kaic dnxa motph pa ce, cnpa-BHT c Hero, Koraxo toë deine epini
ay®, iiaKTO ro Hapnna b epHa cboh ctpthh h bcjiiiîchh aBTop 11a

«Ha.iiaHHTe» — Ahph Bapdioc, koëto, hhto Moateme pa dYpe hîhb

yjiOBeË, hhto hyk MO/KcniG pa dYpe ydiiï! 3aiH;0t0, HaiiCTHHa toë
deiire epHH jixYb. A pa ce cnpaBHT c epHH jiyb, Toèa He deme peita

padoTa. ToBa ce npH3Ha.Ba h ot caMaTa B. M. P. 0. b HeËHiixe oifni-
piia.ahh opraHH ii H3paHHH;

H HaiiCTHHa.

ICaKTo b mHHapOTO, Koraio toë deine ppaMCKH BOËBopa, ky-
peTO b epno KpaTKO BpeMe toë ycne pa pa.3Biie epua roiieMa pe-
BwtioHHOHHa peËiiocT, pa npOHBH CHPaTa ha cboh opraHH3aTopcKii
TajiaiiT 11 pa nsnYKHe KaTO epHa rojieMa doeBa cuna, toë moskà pa
Bçee CTpax h TpeneT Bcpep HapopHHTe THpaHH ë3 pejiaa tosh

Kpaii h pa MopHnie npecraKa na caMaTa opraHH3apHH; kakto,
itasBaM, ToraBa deiue HeyH3BHM h HeyjiOBiiM 3a TypcKHTe BJïacTH,
tyë h ho-kycho, ocodeHO ciiep 1907 r., KoraTO HeMy ce napHa
xeîKKa.Ta 3apana pa npiiBepe b heuy .nHeiiHe peineHiieTO Ha okpyvr-
hhh KOHrpec Ha JiCBHpaTa b diiBinaTa B. M. P. 0. — cepoKaTa
rpytna, Kato eK3eKyTHpa pBaMaTa areiiTH Ha dY.arapcKHH pBopep:
Bopnc dapa.(})OB h Hbah PapBaHOB, toë deine neyH3BHM h ne-

yjioBHM 3a pnpHHtËopHTe na pechhpata b B. M. P. 0., kohto oipe
ToraBa dexa B3ejra pemeHiie pa otmyctht 3a ydnËcTBOTo ha CBOHTe

nre{jf)0Be, kato ydiiHT Topop iiannpa. Odane, TOBa He hm ce ypape,
3ara;0T0 toë denie HâHCTHHa epHH jiyb. Bchhkh onura Ha. Ma.KepoH-
CKHTe BYpxoBHCTH pa ce cnpaBHT c Hero ocTaiiaxa HanpaapHH.
Te dexa nomyphxh h HeaHaexà iiaKBO pa npaBHT. Te, kohto hs-

dnxa h KJiaxa prieTa Ha peu epnn napop, pa He Morax pa ydHHï
epiiH na-Hiipa, TOBa th cTpaniHO yiKacHBaine h Te peranxa pa
npnderHaT po bchhkh cpepcTBa, caMO h caMO pa ro yhhiponcat.
H HaË-ceTHe ycnexa. Ho TpedBame pa hsmkhat ot ToraBa pepu
18 ropiiHH 3a pa iipunepaT b hanyxhehhe cboh hykjieh nxaH,
KaTO ch ii():C.iiy/KHxa b caynan c epHa HH3KonapHAna Hteria,

Hpes nop-nocT S ïfèkàMa MaKepoHCKHTe cpa.riniCTiï ycnexa pa
ydHHT MaKepoHCKHH BOËBopa, Topop naHiipa, koëto oipe 25 ro-

pniiieH MiiapejK HanycTHa cbogto CTapo otchgctbo — by.nra.pn a

h HaB,ne3e b MaKepoHHH, c opYHîiie b pYKa, 3a pa dypa CY3iia-
HHero Ha sacnajinn b pYJidoK cyh MaKepoHCKii cexaHiiH 11 ro sobc

na dopda 3a noBene cnodopa, àa» no-CBerjia dYpHHHa!
MaKepoHCKHTe rjiaBo'pe3H Hb. MuxaËJiOB, renepaji npoTOrepoB,

ÏÏYpxHHeB, BasKpapoB, BapeB, pexaTa tan daHpa ot ydHËpn Ha

cboh napop, kohto odpa3yBaT pykobopctboto ha B. M. P. 0., MoraT

pa ce noxBaJiHT, ne ycnexa pa yBC.iniHaT BepHrara Ha CBOHTe npe-
cTYnxeHHH c oipe epHo ydnËcTBO, Karo OTHexa. JKHBOTa sa oipe
epHH 3acjiyiKHji chh Ha neipacTHa MaKepoHHH, Topop naiiupa,
KOËTO, Oipe OT nYpBHTe PHII Ha CBOHTa peBOXIOpiIOHHa pëËHOCT,
padoTéuie 3a epHa cbodoflha m he3abmcmma makeflohhh, kohto

pa BJiiï3a KaTO paBHonpaBen HJien b epna OepepaTMBHa penydxiHKa
Ha CBodoAKHTe daxiKaHCKH Hapofiw.

Ho epHOBpeMeno c . TOBa, toë deine 11 en OcxaHa epim ot

naË-OTHBJieHHTe BparoBe na npopaiKHHH 11 naicocTeH sa. MaKepon-
CKOTO peJIO BYpX0BH3YM, C KOËTO TOË de B HGnpHMHpHMa dopda
po HOCpepHHTe PHII Ha CBOH JKHBOT.

HcTopiiHTa Ha MAKepoHCKOTo ocBodopiiTexHO pBimeHiie, ot ne-

roBOTO 3apa3Kpa.He haïe po haiuh phh, c BCHHKiiTe cboh nepHneriiH
h (f)a.3h, npe3 kohto to mhhh, hii par.a HaË-HCHaxa KaprirHa, ot
KOHTO BapHM C.HepHOTO OAKJIIOHOHHe:

BYpXOBHSMa, KOHTO flHeC C0 KpHe 3afl MaHTHBTa Ha 3BT0H0-
m M3Ma, e HocHTen Ha dYxirapcKHH 3asoeBaieneH HMnepHariM3YM,
kohto ce CTpeMH pa npncYeAHHH MaKeflOHHH kym BYnrapwa. Ton
ne e HHKaKBO HapofluocTHO ocBOdoflHTenHo flBHweHHe, a Bpar na

CBodoflaTa Ha ManeAOHCKHa HapoA B3eT b HeroBaTa cYBOKynHOCT.
Ton e HaH-rnaBHHH bhhobhhk 3a bchhkh dpaToydnHCTBa, kohto ce

pa3Hrpaxa b cpeAara Ha ManeAOHCKHTe dopu]h h odesmasnxa Mane-

AOHCKOTO OCBOÔOAHTeXlHO ABHWeHHe, KaTO no T03H H3HH h to THKH3X3
C AeCHTKH rOAHHM Ha33A- TOH e rxraBHHH BHHOBHHK 3a HOBOTO pod-
ctbo, b KoeTO H3naAHa MaKeAOHHH, MHoro no-CTpauiHO ot TOBa Ha

TypcKHTe cynTaHH. Ton e rnaBHHa bhhobhhk 3a bchhkh Heu^acTHa
h deAH, kohto cnoneTexa qenoKynHMa ManeAOHCKH HapoA- Ton e
rnaBHHa bhhobhhk 3a onponacTHBaHeTO h Ha dYnrapcKHa HapoA-

Ha tosh npecTYneH bypxobhoym Topop naHHpa deuie He-

npHMiipHM Bpar. 3a toba 11 toë de ydHT.
rioKnoH npep dopnecKHa nyx h CBeTna naMeT Ha T. flaHMija!

fi. KapcKM
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BflLKAMiKII FEQER3CI39
POLUMJESEÔNIK

GLASILO NARODNIH MANJINA I POTLACENIH NARODA BALKANA
IZLAZI NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

Na pomolu novih dogadjaja i novih ljudi
Sve se jasnije ocituju konture konacne, velike borbe, duhovi

se dijele i opredijeljuju i snalaze u idejnoj borbi, koja je zalivatila
sve djelove hrvatskog naroda, spremna i odlucna, da prekine sa

politikom palijativnih sredstava, ogadjena smicalicana politicara od
zanata i parlamentarnog spletkarenja.

To je raspolozenje i potpuno jasno, kad se noci sa kakvom se
frivolnoscu mjerodavni faktori u ovoj drzavi igraju sa sud binorn
naroda i kako se bezidejno i nesprernno vode drzavni poslovi. Mi
smo imali prilike, da gledamo, kako Nikola Uzunovic kroz sest
svojih vlada, oslonjen na povjerenje takozvanog „drugog ustavnog
faktora" vodi politiku malog kancelarijskog pisara, komu je glavna
zadaca, da pod svaku cijenu udovolji nezasitljivosti grlatijih rilcaca
u svom klubu, da postavlja pouzdane i pokvarene elernente na

odgovorna mjesta, da barem za nevolju odrzi vanjski aparat drzavnog
funkcijoniranja nekako u akciji...

S tim sredstvima uspjelo je Nikoli Uzunovicu, da mu taj bez-
licni parlamenat izglasuje takova ovlastenja, da moze inijenjati
zakone kako ga volja, da moze njegov ministar finansija promije-
njivati terete i obveze drÈavljana po „svorn nahodjenju", da taj
odlicni zastupnik tinansijskog kapitala moze jednostavnim svojim
rijeâenjima zvanim „uredbama" obarate i one cedne osnove socijalne
zaâtite radnika, drzavnih namjestenika i t. d. Politicki vodje u parla-
mentu — vodili su mlaku opoziciju proti ovim diktatorskim pro-
htjevima odozgo i viie zabrinuti sa svoje polozaje nego li za narod
i njegove potrebe — sagibali su âiju pred vojniékom mamuzom
i prihvacali su u interesu „izvlacenja zemlje iz ekonomske krize"
sva ta moguca i nemoguca ovlastenja ...

Netom je narodna skupstina izglasovala takav finansijski zakon,
Nikola Uzunovic je podnio ostavku, a na njegovo mjesto dosao je
kao „homo regius" Velja Vukicevic i kroz veoma kratko vrijeme
ostvario kombinaciju „jakih srbijanskih politicara" Yukicevic-
Marinkovic bez ovlastenja i bez pitanja politickih klubova, bacio
bez i kakvog obzira slovenske ministre iz vlade — Hrvata u njoj
nije ni bilo — i odgodio narodnu skupstinu do 1. kolovoza.

Zasto to i cemu nova kombinacija ?
Tko je taj Velja Vukicevic ? Ovdje je to ime skroz nepoznato,

nitko nema pojma o njegovim politickim, umnim ili moralnim
kvalitetima ! Samo se zna, da je dugo vremena sjedio u mnogo-
brojnim kabinetima dugotrajne radikalske diktature, u ministarskom
vijecu klimao glavom, a u svojim resorima — uspjesno potpisivao
akta. Osobita mu je vrlina, da mrzi Hrvate i Slovence, jer da
svojim prisustvom u vladi kvare odlicni vladim rezim radikalnih
tradicija.

Pa zaâto je onda taj covjek preko noci postao ministar-pred-
sjednik ? Kako je postala njegova kombinacija sa Vojom Marinko-
vicem, najservilnijim politicarom iz i onako servilne demokratske
stranke ?

Javna je tajna, da je Velja Vukicevic i njegov drug Voja
Marinkovic samo figura u rukama dvora i dvorske kamarile. Kad
se je Aleksandar Karadjordjevic sretno i na ugodan nacin rijesio
Pasica i njegovog prepotentnog upliva, koji je ovaj imao i poka-
zivao k tomu, da on na to ima i pravo, kao utemeijiteij dinastije
Karadjordjevica i kao ostvaritelj narodnog ideala o „Velikoj Srbiji",
onda je preuzeo zadacu, da pomalo slomi ogromnu snagu radikalne
stranke, koja je tu i tamo po nekada htjela pokarati, da je ona

revolucijonarna velikosrpska stranka, koja je opstojala prije dinastije
Karadjordjevica i koja je uze svezana sa srpskim narodom neko li
sam vladalacki dom. Te nekadajne, vrlo daleke reminiscencije nekih
radikalskih pojedinaca htio je odstraniti" Aleksandar Karadjordjevic
i pomocu „jakih pojedinaca" stvoriti dvorsku, kraljevsku, dinasticku
„narodnu drzavnu stranku" i u nju okupiti sve servilne elernente
iz radikalne i demokratske stranke, ma da je i tesko birati iz tog
pokvarenog i reakcijonarnog drustva. Tu „visoku" misao odmah je
prihvatio Voja Marinkovic, koji vec dugovremena vodi svoju posebnu
politiku u klubu Ljube Davidovica i predstavlja njegovo krajne
desno krilo, spreman svaki cas, da skoci u nekakvu demokratsko-
radikalsku koaliciju. Nastalo je nestu bure u oba kluba, ali se ljudi
brzo p'rimirise, jer doznadoâe, da nova koalicija ima i „izborni
mandat", a to znaci, da pod sistem, koji vlada u S.H. S. vlada ima
uvijek nacina, da zaprijeci izbor nepocudnih kandidata. Ta je vijest
tako zaprepastila grlate politicare iz svih klubova, da nitko vise
se optazuje vladu zbog krsenja ustava tim, sto je proti odredbama

samog glasovitog, vidovdanskog ustava odgodila narodnu skupstinu.
Morao je istupiti jedan nepoliticar i nerevolucijoner profesor ustavnog
prava na beogradskom sveucilistu, da u javnoj stampi upozori na
proti ustavno drzanje kraljevih savjetnika i da dokaze to pozitivno
i hotimicno krsenje ustava i povredu zagarantovanih prava narodnog
predstavnistva.

Ni hrvatske stranke ni njeni sluzbeni predstavnici ne ostadose
po strani! U prvi mah ne znadose, sto da cine. U svim nuansama

naglai-savahu svoju odlucnu volju, da se bore proti nezakonitosti
i proti zapostanljanju Hrvata u ovoj zemlje. Do mala doznadose,
da iza ove kombinacije stoji Kralj, Dvor i Generalitet i onda se

opet pozuriâe, da se ponude Vukicevic-Marinkovicu, kako bi i oni
bili spremni, da u ovoj vladi suradjuju na „ekonomskoj i finan-
sijskoj sanaciji zemlje", a u glavnom, da na buduéim izborima sebi
osiguraju, svoj dosadasnji posjed.

Stjepan Radie, koji, iza svoje sramotne kapitulacije u ozujku
1925 u strahu za svoju nenadoknadivu osobu i parasitski zivot
njegove najblize okoline, ima protancani sluh za sve promjene, koje
dolaze iz konaka, poceo je odmah sa ditirambom na novu vladu,
uzdize do nebesa iste ljude, koje je do jucer na pasja kola grdio i na-
zivlje Bozu Markovica, generala Milosavljevica i Velju Vukicevica
„pravim sinovima naseg seljaôkog naroda ..." Dalje izjavljuje ovaj
„petolizac", da se nada, da „viâi faktor" t. j. Aleksandar Karadjor-
djevic nece dopustiti da ga hrvatski federalisti zamijene u obijanju
dvorskih brata i radikalskih vladinih pragova.

Drug© dvije hrvatske stranke, koje su zastupane u narodnoj
skupstini — Hrvatska seljacka federalisticka stranka (H. S. F. S.)
i Nikiceva hrvatska seljacka stranka (N. H. S. S.) htjedose takodjer,
da u izbornoj vladi Vukicevic-Marinkovic predstavljaju hrvatski narod.

Na trecoj strani vode pregovore hrvatska stranka prava (H. S. P.)
i hrvatska seljaôka republikanska stranka (H. S. R. S.), da stvore
„hrvatski blok" za predstojecu izbornu kampanju.

Dok vodje i veliki prijatelji „seljackog naroda" muku muce, da
udju u ovu diktatorsku i generalsku vladu, dotle grca narod u teskoj
ekonomskoj bijedi, sapet u okove nezasitljivog centralizma. Svaki
razuman covjek mora da zdvaja, kada procita statistiku iseljenika
kroz godinu 1926. Iz ove agrarne zemlje, koja na teritoriju velikom
kao Italija a tek treci dio njenog stanovnistva ima isto toli broj
onih, koje rodjena zemlja ne moze da prehrani a to su opet mahom
zemljoradnici-starci, zene i djeca. Uzasno je stanje, kada im je zivot
povoljniji u prasumama Brazilije nego li pod ocinskom skrbi vlade
„seljackih sinova". Taj broj iseljenika najbolji je barometar za ku-
kavno stanje radnog naroda u Jugoslaviji. Svaki pokusaj, da radni
narod popravi taj teski, ocajni polozaj-svrsava optuzbom za vele.-
izdaju po zakonu o zastiti drzavi. Stjepan Radie ni njegova klika
ni je ni pokuëala, da za vrijeme njihovog ministrovanja ukinu taj
infamni zakon velikosrpske burzoazije. Izvrstan poznavalac poli-
tickog zivota i politiëkih ljudi u Jugoslaviji, dugogodisnji ministar
i vodja fasista Svetozar Pribicevic rekao je 8. svibnja na svom zboru
u Skoplju ove karakteristicne rijece : „Jedino velïko zlo Icod nas na

koje moramo uprijeti prstom to je, sto se hoce da ugusi sloboda volje
narodne i sto se trpi policijsko nasilje. Zar je to Slobodan narod,
kada mjesto slobodne rijeci caruje kundak i toljaga. u (Politika, Beograd
9./V. 1927.) Svetozar Pribicevic naravno odobrava, sto se kundak
i toljaga upotrebljava proti radnom narodu, ali mu nije pravo, sto
u burzoaskom sloju dvorska kamarila bira opet joâ servilnije
i reakcijonarne ljude nego li su „nacijonalni i kralju odani" samo-

stalni demokrati Pribicevic, Demetrovic et comp.
U torn uzasnom idejnom kaosu i moralnom trulezu koje cudo,

da se svuda uza sav teror vlaste i policijskog aparata rapidno siri
ideja „radnicko-seljaôkog" bloka. On je nasao zgodno polje medju
ljudima, kojima je dogorilo do nokata, medju radnicima, seljacima
i zanatlijama. Dodijala im Radiceva „evangjeoska cistoca i djevi-
canska ljubav", kojom preza pred odlucnim cinima, njegova jedva
prigusena apatija prema radnicima i njegovo gadno i odurno meta-
nisanje pred kraljevskom krunom i gjeneralskim cizmama. Na svim
se linijama okupljaju ljudi rada-zeljni slobode i progresa odlucni,
da stresu mlitavo i bolesno vodstvo i da ljudi njegove sredine pre-
uzmu tesku duznost politickog vodjenja i odgajanja radnih masa.

Konture su te politike jasne : Mi Hrvati hocemo republiku i fede-
raciju — ali je liocemo u zajednici sa ostalim balkanskim narodima !
S njima nas vezu iste boli i isti ideali, u zajednici s njima patimo —

u zajednici cemo s njima i pobijediti ! Ta je pobjeda vec na obzorju !

Zagreb, 10 svibnja 1927. Drago Batosic
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BilAKilNIKH OMOEnONflli)
AEKAÏIEN0HMEPO

OPrANO TON E0NIKON MEIONOTHTON KAI TON KATAIIIEZOMENON AAON THE BAAKANIKHS

BTAINEI SE OAE2 TIS BAAKANIKES TAOSSES

H KPI2IS STHN 0IK0YMEN1KHN
KYBEPMSm

'0 ToaXSàpYjç x.apattettat, — [xsvet o ToaXoàpYjç.
Ilôts Stàjjwtpxôpexat tb xôp.p.a tôv àxptùv p.ovapytxôv àftb xotvoû

p.è toùç p,,eta<;txoùç xatà tîj'ç IXXe$coûç cuyxaTÇ$atixot7]tcç tvjç
xujjepvvfceioc axb v^xïîpta tvjç Ixavaçopàç tôv .p.ovap)âxôv àçtojp.att-
xôv, xcte xàtopGôvet ô Ka®avtàpY]ç, và ■rçou/âcrei toùç p.etpcoxaGeïç
àvtïflievtÇeXtxoùç xat va Staxïjp^oet ax.5[xv}' p.;à ©cpà try btaGepotYjta
trjç xu(3epvv]ceo)c. Sto xpocçuytxb è^ew^Br/xe p.tà àVodà)
xatyoupyta xatà toûxo, ott oxéçtouvtat tôpa xeptooctepc xapà xptv
ytà jAiàv àoxtx^ touç èyxôttàotaoY). npoxettat và iyxataotaipùv oî

xpcoçuyeç età xept'ywpa tôv wô'aewv. IIôc xat ùxo xotac ouvôîjxaç,
oèv eïvat àxop.a yvwot6. 'OXa tà xcp.p.ata . t;rtç xùjSepvYjttxïjç
xXetodxrjotac xpcoxaGouv và xàppuctaoGoûv itpbç toùç frcpcccpyyeç ôç
awtYjpeç tôv 0:710 tvj'v otxovop.tXYj touç cuo/epeta, xat ô xXéov tuçXbç
cxtoç xataXa(îaïvet xôç jjttà xu(3épvY)gyj tcoù ôGeï toùç !xayyeXp.atteç
otY)v àxoyvjtoCY), oèv p.xopeï và eïvat xpotùp top.lvy) và A6aet eva

toao cucxcXo ç7]tY;p.a, cxœç eïvat to xpopfuytxb itpc(3Xv;p.'a, Ttpbç
cçeXoç tôv xtcoyptatwv aùtôv àxb cXcuç toùç xtiùyoùç.

'Ev tô p.etaçù IçaxoXcuGouv và ISpùouv tr(v xept<py)p.y} repoua{à;
Ttoù |èv içeûpouv ytà tyv ôpa àxop.a trtoç và -rijv XjJ^qijiblcb^ooùve.
'0 paxavaçtaatoo ôrcepaoïct'Çet tr( v àicot!/ï] tîjç ùxàpçewç p.tàç
EepouGiaç "

xat évoç Ix repGuoiaotôv àxcteXoup.evou cup.jScùXtou
xpc xàvttov p.è to lxtyetpY)p.a ott tà oôp.ata taùta 6à ùxb xetvtat

oXiyôtepoy otyjv Ixt'SpàoY] tôv p.a'çôv. 'AoçaXôç eyet ctxyo. Tà

p.cvapytxà xop,p,ata oèv eycuv và ©c(3y;6ouv ttxcta àxb eva tétoto

2ôp.a, xat à'v àxop.a o ToaXoàpvjç àvtaXXàçet tbv péX/,o xou

u)ç „C'1P'0xpàtcu p.r/pt àvatpéaewç" p.è tbv poXXo tou p.ovapytxoû
kpaçtxp7tY)p,ax(a, or/o)ç à'XXo oèv tbv àrcétXeï xavstç xXcuvoç sx

p.èpouç tou btxaatrjptpu aùtou, àxop.a xat à'v ot BevtÇeXtxot c'.atycy-
ooyv tr(v 7cX£to<j«]®(a. "OXot touç l^atpovtat oè àbeXcptxèç ota-

^sjSatwoetç, xat e'vaç àxpatovYjç Movap^txbç. otcwç eïvat ô Tot-

toexX^ç, 6 cTCOÏoç è'wç xôpa -}]tav l^ôpoç 'tvjç Tepouoiaç, S^Xôvct
ôç ev 7:poaio0^pet; ott Tcàvtwç etvat xaXXt'tepo '/] Fepouota và èXet

tvj p.opfr, oup.[3ouXtou? izocpà và eïvat Ù7ïoy_p£a>p.évot ot uTcoupyot Ttoù s

7tapa^at'vo'ùv tb S6vtaYpta và Ttapouotàçovtat Ttpb évbç ouv^6ouç
otxaotr(ptou ivbpxwv, p.etaçù tôv §ôo£xa jxeXtov tou oTtctou Gà

p.7topouoe và Pptaxovtav l'owç xat xavèvaç Ko|j.p.ouvtotr,ç ! Alto

tôpa Xap,j3àvouv TtpopuXà^ctç aitb oXeç ttç p.£ptëç. Ot otxoup.Evtxot

Ù7tcupYot atoGàvovtat éautoùç <I>ç xatYjvop^p.évouç àicb tôpa ; ot ÔTtoïot
etvat ÙTtoxpeœp.evct và "eTttxaXeaGouv IXaçpuvttxcùç opouç

- p.bvo
ètot p.7tcpeT xavetç và £Çr(yXoet to ott ot p.èv àvttXap.fiàvovtat tr(v
Tepcuotav wç eva Ttatatçtottxo àvttxatactàtï) àvtt tou 2tpatto)ttxoû
otxaotyptou, èvô ot à'XXot tr,v àvttXap.fiàvovtat wç eva otxaot^pto,
Ttoù Sèv Gà xptvet' (3aatçbptevov „ piovà^a otb Ypàp.pta tou Nbp.ou".
Ot p.èv Tteptpivouy atto tr( Tepouota àvttx£tp,evtxitr^ta, ol àXXot,
èXvtt'ùouv và ytvet eva àoœaXèç xop.p.attxo opyavo, àXXà bXot p.a'ç't
tpop.àçouv (jwcpoç tvjv Xatxv] otxatoouvy, àxop.a xat ÙTtb tr(v TtXéov

p.etptoTtaGîjtriç ptopfvj, tv; p.opçfj tou taxttxoû StxaaxYjpi'ou • autà
etvat tà iXax^pta Ttoù toùç ejjtTtvéouv èvoyeaei p.è tr,v ouyxpbtr(o^
tou ^uvtàvjj.axoç, tou „Xàptou tôv Aatxôv ctxattop.àtu)v".

'Ev tô jaetaçù êÊçaxoXouQouv Ttàvtote tà itô^epvYjttxà xbp.p.ata
xàîtote xaTtote và p,evouv oùp.cpo)va ooov àoopa tr,v otxovop.txr,v Itci-

(bapuVov) tou Xaou ' X otxovop.txy touç itoXtttxr, eïvat p,tà xaGapy
popoXoytXYj TtoXtttxy. Avt'ceo otéxet to xotvo^ouXto p,itpoç otà otxovo-

p.txà ç-r;t^p.ata -

xat e^avtXettat oè àor^p^jjtevouç GuXXoYtGptoùç Ttept
tôv p,opœôv tîjç xatavop.^ç t^ç e^ouot'aç. 'E©' ooov ytvovtat Ttpàxttxàç
Tpotàoetç, atpéçovtat aùtèç xatà tou epyatixou xtv^p.atoç 7

xat ot

Ttpotàoetç, và exbtwyGouv cXot ot ÔTtabot tou Ipyatixou xtvrip,atoç

àitb ttç xpattxèç Ù7tr(p£Gteç, àr.o tà llaveTttGfçp.ta xat àtro aùtà

àxop.'/; tà GyoXela, evGup.tçcuve ttç Ttto Gxotetvèç r(p.épeç tou llayxxXt-
xoù xaGeGtôtoç. 'H xupepvr(Gtç, oèv t^ç Ttepvà àxo tb vou; ev

oyeGet p.è tr,v ctxovop.txr, xoXtttxr,, outexàv và o o x t p. ào e t, p.tàv
"èîctPûtpuvGY) tôv xXougi'wv , và ÙG)oyovyG£t t7)v Btop.rp/avta xapéycvtaç
xpattxèç Tjiotôaetç, xat Guyypbvojç và ùxotàçet tr( v otxovop.txvj

t^ç /ôpaç xàtto à~o tbv xpattxov eXeyyo. OXot ol yvyGtot

©tXeXeùQepot àxéyouv xoXù
"

àxb tou và QéXouv và „èxép.j3ouv"
xat' aùtbv tbv tpéxov; iç àXXou xat ot xtb àvttotXeXeuGepot àvtt-
ibevt^eXtxot ©épovtat otb ^typ.a auto oàv yv^otot è'p.xopot tou

Màvtoeotep.. ïïpéxettat và ouyaçGeï eva oàveto ytà ir\ (ùtop.r,yavta
xat èçaxoXpuQcuv ot xpooxàGeteç và xpooeXxuoGouv Eéva xeoàXata

Gtr,v yôpa ytà và àxoteXetÔGet xat' aùtbv tbv tpéxo yj exyôpr(Gtç
tvjç éX/.yvtxyç fitcp.yyavtaç, y oxot'a àpytoe p.è tïjv Xùp|iaar( llàouep
avt Tpà^tov xatà tboov eùéXxtca tpoicov.

'H au^r,Gr( tôv evotxtwv èçaxoXouOe'ï lv tô p.etaçù tbv bpbp.o
tr,ç. Ittç 31 Aù-fcuotcu 1929 xatapyettat ôptottxà tb èvctxtcotàato

y ta tà xataotyp.ata xat otfç 31 Aùyouctou 1930 ytà ttç xatotxteç.

'H auEr,GY] tôv evotxt'wv xaGoptcetat ytà p.èv tà xataotyp.ata etç

tb 16 xXâatcv ytà cè ttç xatotxteç etç. tb 14 xXàoto tou evotxt'ou

tou 1914. Ttà xata.GtXp.ata xoù exXXpwvav ^extép.i3pto 1914

150 bpayp.èç opti^etat 13 xXàotc evotxto. Ot ctatàEetç aùtèç tcyùouv
ytà tr(v 'AGyva xat tbv Iletpatà. Xetpoteyveç xat èxayyeXp.atteç
cuvépyovtat ex veou oè xoXep.txà oup.[2oûXta xat Gtr, Bo'ùXr,
yt'vovtat exeptotXoetç. "Eyet àxôp.r; y xatappéouGa, eowteptxôç
àGÙp.ou)VY]; otxoup.ev.XY) xu^épvY}GY) tr,v cùvap.Y] và è^aoxeï tr,v èçou-
Gt'av evavttov tvjç GeXyoewc tôv p.açôv tôv p.txpoaotôv, tôv epya-
tôv xat tôv ùxaXXyXwv ; Eïvat tà xaxttaXtottxà Gupoépovta tôv

Totcxtytôv e'vaç tboo tGyupbç oeop.cç, ôote và. cuvSeouv àyôptota
Movapytxoùç xat A^p.oxpàteç, MeyaXoxaxttaXtotèç xat p.txpo-

epxcpouç ; 01 IçwxoXtttxèç oyéoétç oçùvovtat ciapxôç. 'H AX^avtxy
xptGy Gup.xapeoupe xat tr(v 'EXXàoa* cl eùeXxtoeç àtçtwp.attxot tou

Zôyou GxoubàÇcuv otY)V éXXïptxv) Stpattwttx^ 2/oXy), eXX^veç ex-

xatoeutat ypr^Gtp.oxcuouvtat ytà tr(v êxxaïbeyoY) t^ç àX(3avtxX<ç X^po-

çuXaxyç, ytà và ouyxaXuçGet xat' aùtbv tbv tpcxo y xapouota
'ttaXôv èxxatbeutôv. MoXatauta o Mr/aXaxcxouXoç èxap.e tr(v

cyxwcy) ott etvat ùxèp tyjç Aveçaptyctaç tvjç 'AX^avtaç xat

ùxèp tou ouvG'ôpt.atoç „
y; BaXxavtxr, ytà tà BaXxavtxà

x p à t y
"

. "Ogû xat và èyouv xat^et poAAo, o'aùtY) tr, byAtooy
yaAAtxèç xat ytouyxcGAafitxec èxtppoèç, lv xà.oet xeptxtôoet eïvat

eùyàptGto, ott àve^aptytwç àxb to xtà eïvat tà IXatypta, y; IXXy;-

vtxY) IçwteptxTj xoXtttxr, b'fjXôvetat ©avepà xatà tôv xpouoetov tou

ttaXtxou tp.xeptaXtop.ou lv oyeoet p,è ùxoGeoetç Ivoo^aXxavtxéç.
„T1 BaXxavtxY) ytà tà BaXxavtxà xpaty" to àçtwp.a tou Movpôe
p.£taçpào6Y)xe Ixt téXouç ctY)V [SaXxavtxr) yXôooa. Aev eïvat àxbp,a
tb GWGto XûvÔY)p.a aùto xoù IptyQyxe, btott oev StSetat otouç

[jaXxavtxoùç X a o ù ç, oèv btoetat ottç Ipyaçôp.eveç p.a(eç to otxatojp.a

aùtb và puGp.tçouv [xova touç ttç ùxoGeoetç touç — tb aûv6y;p.a
auto xapaot'Set tb ctxatu)|xa t^ç aùtoStaGeoetoç ottç xuptapyeç tàçetç
tôv [baXxavtxôv ywpôv, ottç àpxaxttxèç xXtxeç, otoùç tyxeptaXtottxà
xpooavatoXtap.evouç Xaxéoeç. 'H BaXxav'txtj eïvat oyp.epa tb èbaœoç
cxou àXXyXoxoXep.oùvtat àvtf^YjXeç tp.xeptaXtottxèç op.àceç- y 8è

Sr/Xtootç tou MtyaXaxôxcuXou àooaXôç Sèv xpoxùxtet àxb

a't'oGyp.a IXXYjvtxîj'i ouvYjoetoewç v] àxb atoGyp-a Sta-

^aXxavtxoù ©povTjp.atoç. 'Ev toùtotç r, SyXwotç aùtà] evavttov

tôv ttaXtxôv xcXep.oyapôv ^Xe^ewv, Ivavtîov tyç xbte etpyvtxyç
xbte xoXep.txyç StetoSùoeœç trjç BaXxavtxyç Ix p,épouç tyç ©aotGttxv)ç

|3taç xat tou àyyXrxoù tvjç xpcotàtou, àxoteXet p.tàv xpooSo —

toooùto p.àXXov xaG' ooov ùçtctavtat xat p.eoa oè aùtr(v ttjv otxou-
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(jLSVtVwY) y.o^épvYjaY] àyyAo-hxAr/.kç è-û'.ppcéç. To aaxnc cûvO r,g.oc
,,'H (3a/aav[•/.•}] gtoù^ (SaAxavaoùç Aaou;" cèv jxxsçei và ulOeT^ffet
■fj ct7.ou[j.£vt7.r, xo^épv^aY), oicttc y; l'Sta eivat tôoo Ç svy] TCpoç tov

Xac, cco ç£V£ç etvai 7.al ol aAA£ç ^aXxavaèç /.ujiepvYjàsiç irpo<|
tcù^ Aaoùç twv

' 7.al orr^piLSt xlç èXra'ceç rr( ç syt aiYjv cBsa ~ft c

o'Jva§£Ap(j')0£Ci)ç -tov £pYa'(op.evo)v p.a£ûjv t^ç JlaA7.avt7^, rapà tjtr(v

Guvsytcf |Mç àva^toTCpeicotJç eçtotepty^ç GrcXtTty.rjç ax$)v OxTQpeataIsvto.v Mp-£piaXtop.ti)v — ogo y.al à'v 7.djxvît xlç Tito cup.TïaO-k
CY)),U)G£tÇ.

MefayKog

FEDER9TI9 BfltCîlNICfl
»

BI-LUNARA

ORGAN AL MINORITATILOR NATIONALE SI AL POPOARELOR ASUPRITE DIN BALCANI
APARE ÎN TQATE LIMBILE BALCANICE

Chestiunea agrarâ si târàneascà
în România

V. Kàmâsitele feudale
? 5

Ain aratat în articolele precedente, ce a fost în realitate „re-forma" agrarâ a oligarhiei. care fâgâdnia sa desfiinfeze marea pro-prietate §i sa faca din fiecare fàran un proprietar independent.Reforma agrarâ a lâsat de fapt pedeoparte marea proprietate în
destulâ întindere, pentru ca sâ constituie încâ un factor preponde-rent în agricultura româneascâ, iar pedealtâparte reforma a lâsat
milioanele de fârani sau eu totul în afarâ de împroprietârire (circa
un milion §i un sfert de fârani) sau i-a împroprietârit eu petecede pâmant infime, insuficiente, de proastâ calitate çi prost situate.Dacâ reforma agrarâ a créât noi proprietari «independenti",ace^tia sunt o pâturâ subtire de chiaburi, recrutati dintre favorifiiregimului (ofiferi, cârciumari, agronomi, popi, etc.), cari au câpâtat,prin falçificarea sau ocolirea legii agrare, întinderi suficiente de
pàmânt bun çi cari se îmbogâ(;esc acurna, eu ajutorul puterii statu-lui, pe spinarea massei fârâneçti.

Dar nu numai în ce priveçte repartîtia proprietâtii pâmântuluireforma agrarâ nu a schimbat în chip esënfial, fundamental situafiamilioanelor de fàrani. Reforma agrarâ a lâsat încâ çi în domeniul
raporturilor de muncâ si de productie agrare numeroase resturi
iobage în picioare.

Petecile de pâmant câpàtate de fârani, acolo unde le-au câpâtat,prin împroprietârire sunt în realitate inalienabïle. Legea le declarâ
ca atare pentru timp de 5 ani delà intrarea lor în proprietateadefinitivâ a |âranului. Ori, çum am vâzut, din cele 3 milioane hectare
distribuée, deabia 3/4 de milion sunt cadastrate, deci intrate în
proprietate definitivâ a împroprietârifilor, ceeace ce este astfel cada-
strat fiind de fapt pâmântul aflat în mâna favorifilor regimului sau
a agentilor marilor proprietari, çi nu în mâna fàranilor. Aceçtia nu
sunt încâ proprietari definitivi çi nu vor fi încâ multâ vreme, adicâ
pânâ nu vor fi achitat preful pâmântului câpâtat, în cele mai multe
cazuri în termeh de 20 de ani. §i încâ 5 ani dupa aceasta fâranii,deci, nu vor putea dispune de petecul lor de pàmânt în chip liber,nu-1 vor putea vinde pentru a se açeza apoi în altâ parte a tàrei,unde ar gàsi condifiuni convenabile de trai çi de muncâ. Ce însamnà
însâ inalienabilitatea pâmântului? Asta însamnà cà fàranii sunt
lipid de petecul lor de pàmânt, legafi de satul lor, de moçia înve-
cinatâ a marelui proprietar. Cum pedealtâparte fàranii, cum am
vâzut, au câpâtat pàmânt pufin (între o jumâtate de ha. çi trei ha.
în mijlociu), insuficient ca sà dea de muncâ çi dehranâ.unei familii
târàneçti, ei sunt sili^i sâ caute de lucru çi în afarâ de petecul lor.
Lipifi însâ prin alienabilitatea acestuia de sat, neputându-1 pârâsi
pentru cà nu pot vinde petecul lor de pâmânt, fàranii sunt silifi sâeaute de muncâ numai acolo unde pot gàsi: la moçier sau la chia-
burul satului. Ei sunt silifi adicâ sà accepte conditiunile de muncâ,
pe care moçierul sau chiaburul li le impun.

In asemenea situate este u§or de închipuit ce fel sunt aceste
condifiuni de muncâ aie (àranului român, chiar dupâ reforma agrarâ.Raportul de muncâ poartà deaceea în agricultura României ràmà-
çife considerabile de feudalism. Contractu! dintre tàran ?i marele
proprietar nu este fâcut în realitate pe bazâ bàneascâ, modernâ, ci
în muncâ, adicâ pe bazâ feudalà. Pentru un hectar de pâmânt câ-
pàtat de tàran în arendâ — „în muncâ" —, acesta plâteçte nu o
sumâ fixà în bani, ràmânând proprietar deplin pe produsul hecta-
rului arendat, ci se obligâ sâ munceascâ marelui proprietar o întin-
dere egalâ sau îndoità de pàmânt, sau se obligâ sà predea pro-
prietarului jumâtate sau mai mult din récolta produsà pe acel hectar
eu sâmâiifa, munca çi inventarul fâranului. In plus, târanul se mai
obligâ sâ îndeplineascâ un §ir de servicii în naturâ: atâtea zile de
càrâuçie sau câratul unei anumite cantitâti de cereale sau lemne
la un anumit loc, indiferent de zilele necesare pentru asta dupâ

anotimp çi vreme; predarea unor cantitâti de produse agricole, ca

ouâ, pâsàri, lânà, etc. (Un asemenea contract din jud. Dolj a fost
reprodus ca exemplu în anul 1925 de fàrânismul.)

Ceeace este caracteristic çi dovedeçte eu elocvenfâ perzistenfa
çi dupâ reforma agrarâ a ràmâçitelor iobàgiste în raporturile agraredin România, sunt çi faptele urmàtoare :

Insuçi statul lucreazâ sau arendeazâ pâmânturile çi pâdurilesale la tàrani pe baza unor raporturi feudale. Iatâ de-o pildâ ce
contine dispozifia datâ la 30 Martie 1924 sub No. 16.637 de càtre
Casa Pàdurilor din Ministerul de Agriculturà: a) Pentru vânzarea
de produse lemnoase principale, accesorii, secundare, eu o valoare
de peste 1000 lei, se impune obligatiunea de a presta un numâr de
5 pânâ la 15 zile de lucru; b) Pentru arendâri de locuri de culturà
§i fânete sâ se oblige la facerea a 2 pânâ la 10 zile de muncâ la
hectar; c) Pentru învoialâ la pâçune se va obliga a se da câte o zi
de lucru pentru 1 panâ la 10 vite mari sau pentru 5 pânâ la 50 de
oi pe lunâ, atunci când învoielile se fac pe eel mult trei luni de zile.

Alt fapt : deabia acuma se pregâteçte o lege, prin care prestatiaîn naturâ (zilele de elacâ pentru întretinerea çi repararea drumuri-
lor §i çoselelor) se va desfiinta (oare!) delà 1 Ianuarie 1928. Dar
tot acest proect de lege prevede cà „pentru comunele rurale çi
pentru drumurile care le strâbat" se va mai pàstra „numai" douâ
zile de prestafie în naturâ (Argus din 9/IV 1927). Prestatia în na-

turà, „aceastâ supravietuire a unui vechiu regim economic", cum
o numeçte însuçi acest ziar al marilor proprietari, se suprimâ açadarca'n comedia lui Carageale, câci râmâne în vigoare „pentru cornu-
nele rurale", adicâ pentru tàrànime.

In afara însâ de prestatia în naturâ açezatâ prin lege, existâ
o sumâ de alte munci silite impuse tàsànuhd în afarâ, pedeasupra
sau împotriva legilor. Clàdirile de çcoalà la tara sunt ridicate prin
prestareâ silitâ a muncilor de câtre (arani (câratul lemnàriei, al
cârâmizilor, al altor materiale). Deasemenea taranii executâ çi alteservici pentru autoritâti sau pentru functionarii statului prin muncâ
silitâ. In Lupta din 10/VIII 1926 un avocat din Cadrilater, d. Meghea,
se plânge în numele populatiunei turce de-acolo, câ „în afarâ de
angarale çi bandistisme, mai sunt §i alte motive" de care suferâ
aceastà populatie. Angarale astâzi în Cadrilater, unde ele dispàru-
serà, odatà eu celelalte resturi feudale, încâ sub stàpânirea bulgara!...Nu dovedeçte aceasta, ca çi alte fapte, câ oligarhia, nu numai câ
cautà sâ pàstreze ràmàçitele iobàgiste în Vechiul-Regat, dar tinde sâ
le întindâ §i în celelalte tmuturi, unde ele fuseserâ suprimate?

Çi încâ un fapt: în fiecare varâ zeci $i zeci de mii de soldafi
sunt transporta^ în zdrenfe pe moçiile marilor proprietari, unde,
sub comandâ militarâ, fârà nici-o platà, muncesc ca robii. Statul
încaseazâ pentru fiecare soldat o sumâ derizorie. Nu este aceasta
un element feudal — sclavagist chiar — în economia României
«moderne"!

§i domnul consul român Rommenhoeller, care vrea sâ acredi-
teze în stràinàtate, prin cartea sa publicatâ în franfuzeçte çi nem-
feçte, cà regimul agrar al României este, dupâ reforma agrarâ
îndeplinitâ, un regim modern!...

Nu! Descotorosirea regimului agrar al României de ràmâ^ifelesale iobàgiste este un procès, ce stà încâ înaintea noastrâ. Fârà
îndoialà cà reforma agrarâ a fâcut çi mai necesarà aceastà curâtire,
ea a înâsprit contrazicerile làuntrice aie regimului agrare çi,
printr'asta, a fâcut, înlâturarea râmâçifelor feudale çi mai necesarà.
In acest senz se poate spune fârà nici-o çovàialà, câ reforma
agrarâ este un pas spre modernizarea regimului agrar al României,
este un pas înainte în revolufia burghezà a ei. Dar aceastà „re-
formà" este départe de a constitui ea singurà revolufla burghezà
desâvârçità, cum afirmà greçit câteodatâ chiar çi adversari ai oli-
garhiei, ca Çàrâniçtii çi social-democrafii.

Desàvârçirea acestei révolu(ii este o sarcinâ ce râmâne s|orezolve, s'o împlineascà muncitorimea si târânimea din România
deacuma înainte. Despre aceasta vont vorbi în viitorul articol, eu
care vom çi încheea studiul nostru.

I. Mateescu
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BiUIH9HCRA OEflEPflUHlil
nO^yMECE^HHK

OPrAH HAPOAHMX MAtfaHHA M nOTnAHEHMX HAPOflA BAAKAHA
H3JIA3H HA CBHM BAJ1KAHCKHM JE3HIJHMA

Bjiap k 03ÔHJbH0 H ÔB30Ô3HPH0 HCTpHTH
npOTHB CBOKB MBMBHCHB H C0I|Hj3JIHB flBMBrorHjB
nporpamaTCKa m\m npcACcpHHKa bjioab C. X. C. B. ByKHlieBHfia

npoiujin 6poj «B. <&.» H3HOO je KapaKTepncTHKy HOBe BAaAe

pa.aBRa.ua h acmorpaTCKe 3ajeAHHn,e. HoBa BJiaAa hoch join H3-

paaHTHje oôejieatje abopcko - mhahtaphcthhne BAaAe Hero iuto cy

ra HOCHA-e obiix AOcaAamtbHx ruecT BAaAa $aM03H0r Asopcitor pa.AH-
itajia HnitoAe y3yHOBnha. CacBHM AorHHHO, jep ona npeACTaBJba

HajBHiny Tauty aypea YsyHOBiih, Kojn je, 3aBeAeH oa ABopa h mh-

AiiTapncTa upe roAnny Aana, hMao a& h boa xipoMeibeHHM npn-

BpeAHHM npiîAHRâMa, y SHany oiurpe npuBpeAHe' Kpnae n y3 to

janer 6y^en>a He3aA0B0A>CTBa rnupoKiix paahhx Maca, onysa peatHM

BejiHitocpncKe npjiHTHKe h , AaJbe oripoBOAn KHTcpece Kpynne cpncite

6yp/KoaaHje h ibennx caBe3HHKa jyrocAOBeHCKHx ôamtapa, nirAy-

CTpnaAapa n BejienooeAiniKa. flBop m BojHHHKa K/iMKa mckopmctmhh

cy noriMTMMKy CHTyapMjy y 3eMibn fla nocTaHy ohm flMpeKTKM hoch -

014M BeoMKocpncKe no/iHTMKe m rnaBHM nonMTMHKM cjiaKTop y 3eMJbM,

ôapajyhn y 3aneha.1t napAaMCiiaT h npmnpeMajyhH y 3 toahom mo -

MOHTy OBojy OTBopeHy ABRraxypy.
Koahko je Majio ctaao HOBOj baaah ao napAaxieHTa, Haj6oA>e

ce bhah no TOMe iuto ce BAaAa Hirje TpyAHAa hh fla ce npeflCTaBii

napAaMeHxy, hh fla TpantH ofl ibera noBepeibe, hh fla ibeMy h3ao>kh

CBoj nporpaM. Tartan nonêTait miiBOxa .hoBe BAafle, h 6e3 BnaflMHe

fleKnapaflHje, Aaje AOCTa ocHOBa Aa ce traho noroAH KanaB he CT3B

HOBa BJiafla 3ay3eTH npeMa noT4MH>eHMM HapajaMa y JyrocnaBHjn
m h a 14H 0 han h m m MaibHHaMa. Taj CTaB H3Bnpe H3 cacTaBa BAaAe, H3

Aocaflaïuibe noAHTHKe Kypca y3.yHOBHh, HHjk je camo noomTpeHH
nacTaBait BAaAa ByitiiheBHha: ct3b BennKocpncKor HMnepHanMSMa
HacnoiteHor Ha ôajoHeïe opywaHe enne flpwaBe.

PI Rafla je npeAceAHHit BAaAe ByitHheBHh nporoBopno npefl

AOihhchhkom 3arpedaHKHX «Hobocth», h Aao nporpaiviaTCKH M3jaBy
BAaAe, Mopao je pa36iiTH cbc HAy3Hje h hajnanbhhjhx 0 Hcitoj npo-
MeHH rioAHTHHRor nypea y aeMJbn h «3aBoi}eiby peAa 11 3autohh-

tocth» — Kaito to BAaAHHH itpyroBii obhx AaHa neexo roBope.

IIpeAceAHHK BAaAe je jacHO h oxBopeHO peKao: «fla he B/ifcfla 03-

ÔM/bHo m 6e30Ô3MpH0 HCTynMTH npoTMB CBaKe noeMeHCKe m coum-

janHe flewiarorMje.» H Aa ce He 611 ôypatoacita ono3HAiija yAiyînitn-
Bajia na.AOM Ha KantBy napAaMeHTapHy orioaiipHjy Aa OHelbryhii pafl,
B,naAe, npeflceflHHit je 3aBpniHo cBojy H3jaBy obhm Tano^e bpao

3HaHajHHM penHMa aa paayMeBâàe irpasora itapaitTepa ca^anri&e
BAaAe: ... «Bnafla he m3bpluhtm flo Kpaja 3aflahy Kojy je y3ena Ha

cefie, 6e3 oÔ3Mpa Ha flpmatbe ono3MflMje m aa TeujKohe lu to mx OHa

Mowe fla hmhm y HaMjepn fla enpenn mjim oTewa OBaj BnaflMH pafl.»
Obc H3jaBe cy cacBHM jacHe h ibHMa ne Tpeôa onuinpHor ito-

-viCHxapa 3a pa3,yMeBa.H>e. ÉoMeHTap Tpeôa xpaAtiiTH y $aKTHMa.
Bnafla je cacîaBJbeHa M3 abs cpncwe rrapTMje. IIoroBapa ce Aa. y ay

Mory yhH h XpBaxH h C.jiOBeiiHir, aah caMO HAaiiOBH obhx ABejy
cpncKiix napTiija, to jecT ohh atojn cy oAÔapHAH c-BaKy Hapno-

HaAHy, nACM-eHcity, «cenapaxHCTHHK.y» hah ({)cAepaJi hcthh ity HAejy,
h Kojn iiMajy Aa akthbho noMorHy 6e3o63HpHO HCTynajyhH npoTHB
CBHX n.AeMCHCItHX H Hail,HOHaAHHX nOKpexa — CBOjHX p'0$eHHX
Hapnja Kao 11 Tylpix. BeAHKOcpncKH itapaKTep BAaAe jacHO je Ha-

r,iia,HiCH y ibeiiOM cacxaBy h y ibeiniM npBiiM iisjaBaMa h KopapiiMa.
IIlTa he 3HanHTH 6e3o63HpHO HCT.ynaibe, npoTHB CBaite HAe-

MeHcita AeMarorHje? 3HaHHhe joui Behe nooujTpaBart.e Mepa npn-
TMCKa npoTMB cbmx noKpeta yribeTeHjMX HauHja. 3HaMMhei noBeha-

Ban>e yÔHCTaBa ManeflOHCKor CTaHOBHMLiiTBa nofl M3roBopoM fla cy
kommtckm jaîaflM, a ca u,HA>eM Aa ce He ycyAe hh y cbom AOMy
Ha3HBaia ce «MaKeAOHAHMa».

oHaanhe ôanaibe y saxaop h ocyAe Ha poonjy hobhx CTOTiiHa

h xHA>aAe MaKeAOHCKora cxaHOBHiiuiTBa pa.AH anTHApsKaBHe aitpHje
aKo ce caMo ycyAe caMo KpHTHitOBaxH AonoBAyK h 3BepcKe npo-
roue noAHflHje y MaKeAOHHje. 3HaMMhe iiohobho pacen>aBaH>e «He-

nocnyLHHMx» LlpHorapapa npnnMKOM hobmx M3ôopa. A npouiHpeibe
«063HaHe» na cb© HenohyAH-e, oôAacxH jecTe nHTaibe HeAeA>a KaA

ce Time cyadnjaiba «iiAeMCHCKe AeMarornje»....
IIoa «copHjaAHOM AeMarornjy», no cxBaTaiby peÀùa bcahro-

cpncKHx itanHTaAHCTa h jyrocAOBeHCKHx BeAenoceAHiiita, cnaAa

CBaRa 6op6a cnpoMauiHor ceA>a.HiTBa 3a 3eMA>y. PeaciiM «peAa h

3aitohhtocth» oôjaBA>yje Aa. he ôajoHeTHMa nyBa.TH CBeTo npaBO

CBojHHe BeAenoceAHiiita h aaiipiiniTii oa niiTaibeM arpapHe pe(jiopMe,
cy36njajyhM HapoHMTO «fleMarore» Kojn Tpawe jeflHy Tano 6oro-

xykHy cTBap: 3eMiby ôe3 oiiiTeie BenenoceflHMflMMa h ca ôecnnaTHMM

mHBeHTapoM, PeKHM he ce oromiith HapomiTO npoTHB paAHHuiTBa
itoje TpaïRH noMoh h 6ecnocAiiH,H h HaAHiipe AOBOA^ne 3a skhbot

a He BOAe aoboa>ho panyHa 0 «naTphotckhm» HHTepeciiMa HHAy-

CTpHaAaAa Aa noAHray «HaflMOHanHy» MHflycTpnjy noMohy eHrne-

cKor h aMepMHKor Kanniana h y3 cHHiRaBaibe HaAHHpa 11 npoAynta-
Baae paAHor BpeMeHa ynHne je chocoôhom 3a KOHitypeHAHjy.

IIorAeAajMo y opraHe TproBanitHx h iiHAycTpiicKHX itpyroBa,
HiiTajMo iura ohii ninny 0 HOBOj BAaAH h ca kakbom noxBaAOM

roBope o H>eHoj xeiKibn a^ BAaAa 6e3 napAaMeHTa 11 3aBOAH oiHTpe

Mepe HapoBHo hpothb paAHHita h ciipoManiHor ceA.aniTBa — 3a

noAHsaibe npiiBpeAe h 3aBO^eH>a inieAH-c. Ha yAiipy je Beh H3-

ôaaeHO 6.500 wene3HHHapcKMX paflHMKa ya 300.000 CTanHa ôeeno-

cneHMx. Ilnjape cbhx Bapoum y JyrocAaBHjH npenyne cy ociipoMa-
lueAHx ceA>aRa itojn Tpaate pa^a.... IBiiMa he ce npnApysRHTH
AeceTHHe XHA>aAa chthiix 'iiiHOBHiiKa nnje ce OTnyujTafbe Beh

Bp tu m. H ko ce roA ycyah Aa Te A>yAe H-'iOaneHe ha yAiipy H3 npn-

BpeAe noitpeHe Aa Tpame 30MA>e, xAeôa h 3apaAe, iiorojinhe 6ea-

oô3ii [)Ha. neCHHipi pesRHMa itao copiijaAHe AeMarore....
3a Hac je oa Ba/atHOCTH Aa yjBpÂHMO OTRyÀa je peatHM Morao

AofiiiTii OBOAHity itypant Aa OeaqOaapHO ncrynii npoTHB cbhx hh-

AiiOHaAHiix noitpeTa, Aa iipHiipénïa OTBopeny AnitTaTypy norAaBHTO

y AiiA>y îbHxoBor noTnyHor yryuiHBaiba. JacHO- je ôTityAa je to

peîKHM Morao ynHHHTir. Bo^e HapiioHaAHiix noitpeTa —' h Pa-AHh,
h ICopouien;, h Cna.xo, h Bo^e HeMapa 11 Mapapa y BojBOAHHii —

M3flsnm cy ocHOBHe MHTepece CBojnx Hapnja, CTyriéiiè y itonepa--
mijy ca BeniiKocpncKHM pekimoM, ôAarociubajre CTaine CTBopeno
BiiAOBAancKHM ycTâBOM, rAacaAe HajpeaKiuiOHapHiije 3aROHe npo-
thb cBojHx HapoAa, AaBaAe HeorpaHimcHv barct baact na aait

h ppaBA 3aK0H0Aa.BHe baacth jeAHOM peathMy Kojn je ahpcktho
6ho ynepcH npoTHB cbiix HecpncKHx Hapuja, neBa.iie xiorae Bojcpn
Roja je npeTBopeHa y opyi)e ABopcKO-MHAHTapHCTHaKe KAiiRe, 113-

rAaca.Bajie MiiAiijapAe BojHor ôypeTa 3a HeROAHito MimyTa....
Ho cpeAn je M3flaja KanHTanncTa y Boi)CTBHMa HapHOHajmnx

noitpeTa. itojn cy 3a aanaK rpaxa npoAaAH cBOje Hapnje bcahro-

cpnoitOM HMnepHja.AH.3My. Ha xy H3Aajy mh oôpahaMo naatiby cbhm

noTHHibCHHM Hapnja y JyrocAaBHjH h AOBHK.yje.MO hm: peatHM Hehe
Mohn cnpoBecTii c.Boje pHA>eBe, h nopeA H3Aaje itanhxaairci'a, yribe-
TCAiix Hajpja, 2ko Mace noTHMiteHMX Hapnje npnxBaTe ôopây
npoTMB pewMMa, 6e30Ô3MpHy ôopôy m 6e3oÔ3npaH omop npoTHB
KpBSBe m 6e30C3MpHs peaKflMje Koja noHOBa noMnn>e jawaiH y 3Bany

BenMKOcpncKe flMKTaiype, noA bo^ctbom ABopcito-MHAHTapHCTimKHx
R.pyro'Ba nnjy (J>irpay noce paAHitaA ByitHheBHh 11 ACMORpax Ma-

pHÉKOBHh.
H.
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